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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Bonjour à tous et à toutes.

Nous allons tout doucement nous mettre au travail
pour  cette  journée  de  commission  chargée  avec
l’examen de l’ajustement budgétaire. 

Puis-je  vous  demander  de  bien  vouloir  badger,  si
cela n’est pas encore fait ?

Vous le savez peut-être, mais depuis quelques jours,
les  votes  que  nous  allons  exprimer,  notamment  la
désignation d’un rapporteur,  se feront grâce à ce petit
boîtier magique.

Si  vous  ne  badgez  pas,  cela  va  être  compliqué
d’enregistrer votre vote.

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2020
(DOC. 242 (2020-2021) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE LA

FONCTION PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE,
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES,
DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
(DOC. 241 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 8) ET 

(DOC. 242 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 8)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE (DOC. 241 (2020-2021) N° 1 –

ANNEXE 10PARTIM) ET (DOC. 242 (2020-2021)
N° 1 – ANNEXE 10PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA FORMATION
À DISTANCE AU SEIN DE L’ADMINISTRATION

WALLONNE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2020
(Doc. 242 (2020-2021) N° 1) ;

- de l’exposé particulier afférent aux compétences
de  la  ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité  routière (Doc. 241 (2020-2021) N° 1 –
Annexe 8)  et  (Doc. 242  (2020-2021)  N° 1  –
Annexe 8) ;

- du  budget  des  unités  d’administration  publique
(Doc. 241 (2020-2021) N° 1 – Annexe 10partim)
et  (Doc. 242  (2020-2021)  N° 1  –
Annexe 10partim) ;
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- ainsi  que  la  question  orale  de  M. Dispa  à
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme,  du Patrimoine et  de  la
Sécurité routière, sur « la formation à distance au
sein de l’administration wallonne ».

La question orale reprise ci-dessus est transformée
en question écrite.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). - Je propose Mme Ahallouch
comme rapporteuse. 

M. le Président.  -  Mme Ahallouch est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Madame Cremasco, vous n’avez pas eu l’occasion
de  voter ?  On  peut  l’ajouter  manuellement  si  c’est
possible.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Oui,  merci  beaucoup.
Cela me permettra de signaler à mon chef de groupe que
j’ai voté et que nous étions bien présents, M. Bierin et
moi-même.

M. le Président.  -  Nous  allons  arranger  cela  et
signaler manuellement que Mme Cremasco a voté.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Merci, Monsieur
le Président. Bonjour à toutes et à tous. Le fait d’avoir
déplacé  la  réunion  du  lundi  au  mardi  me  permet  de
retrouver des visages bien connus, mais également deux
nouveaux  visages  que  je  revois  avec  beaucoup  de
plaisir. 

Voici quelques diapositives pour introduire le débat.
Celle-là rappelle  la  part  du budget  qui  relève de mes
compétences  dans  le  budget  wallon.  La  suivante
concerne  les  changements  qui  sont  survenus  dans  le
cadre de cet ajustement. 

Vous  pouvez  voir  différents  départements,  comme
l’informatique,  avec  près  de  10 millions  d’euros  de
budget supplémentaire – je vais détailler cela dans un
instant – ; le tourisme avec un montant qui avoisine les
14 millions  d’euros ;  2 millions  d’euros  pour  le
patrimoine ;  43,6 millions d’euros pour les  allocations
familiales ; et un budget supplémentaire en engagement
de  2,5 millions  d’euros  pour  les  radars  et  5 millions
d’euros en crédit de liquidation. Le tout forme un total
de 71 millions d’euros. Là, vous voyez le détail entre les
crédits d’engagements et ceux de liquidation. 

Je vais commencer par les équipements qui relèvent
de  l’informatique.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion
d’évoquer cela ensemble à plusieurs reprises.  Dans le
cadre de la relance face aux conséquences diverses et
multiples  de  la  crise  covid,  des  enveloppes  sont
dégagées en vue de l’intensification des investissements
numériques  au  niveau  du  SPW.  L’objectif  est  de
préparer  l’administration  à  un  éventuel  rebond  de
l’épidémie, de la tourner vers les technologies du futur
et  d’implémenter  les  équipements  pour  la  vision
numérique. 

Pour faire face au covid, des investissements pour
sécuriser les données et permettre la mise en place du
télétravail ont été réalisés. Nous devons les financer à
hauteur  de  696 000 euros.  Afin  de  préparer
l’administration à un éventuel rebond de l’épidémie et à
une  modification  des  habitudes  de  travail,  il  est
nécessaire tant pour le bien-être des agents que pour le
service aux usagers de prévoir des solutions pérennes.
Parmi celles-ci, il y a une accélération du remplacement
des ordinateurs portables existants et vieillissants. Ceux-
ci ne peuvent bénéficier de tous les avantages de travail
collaboratif  et  de  sécurité  offerts  par  le
dispositif MS365,  là  c’est  un  montant  de
2 750 000 euros.

Il  faut  aussi  rendre  l’accès  à  l’ordinateur  portable
pour tous. L’objectif est de remplacer dans les mois à
venir tous les PC fixes des agents du SPW qui ne le sont
pas  encore et  qui  peuvent  l’être  par des  PC portables
afin de maximiser pour tous les bénéfices des nouveaux
outils en matière de collaboration et de mobilité et de
facilités des nouvelles manières de travailler. C’est un
montant de 700 000 euros.

Il  faut  également  renforcer  de  façon  pérenne  la
sécurité des connexions et du réseau pour permettre de
travailler sereinement et confortablement en télétravail.
Là on a un montant de 909 000 euros.

Enfin,  il  faut  assurer  le  paiement  des
licences MS365  pour  2021  pour  un  montant  de
2 375 000 euros.  C’est  un  montant  qu’il  faut  honorer
avant la fin de l’année 2020.

Concernant  l’informatique  et  la  digitalisation ainsi
que la simplification administrative de l’administration,
l’on peut dire que la stratégie a été définie dans le cadre
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de la mission de la CIO Team qui vise à remplacer de
nombreuses applications – elles sont au nombre de 91,
sont développées en silo et sont vieillissantes – par de
nouvelles applications utilisés transversalement au sein
de tout le SPW et des UAP. C’est l’objectif à atteindre.

La mise en service d’une plateforme transversale de
gestions des subsides contribue de façon significative à
l’amélioration  de  services  pour  les  usagers,  donc  les
citoyens,  les  entreprises  et  aussi  le  secteur  non
marchand, à une plus grande réactivité pour concrétiser
les impulsions politiques futures du Gouvernement et à
la modernisation du SPW, comme cela est écrit dans le
slide.

Dans  cette  optique,  à  titre  d’illustration,  le
développement  des  plateformes  suivantes  doit  être
accéléré  afin  d’en  dégager  plus  rapidement  les
bénéfices. Il  y a par exemple la gestion des sanctions
administratives : 300 000 euros en crédit d’engagement
et  300 000 euros  en  crédit  liquidation  qui  sont  utiles
notamment pour le SPW ARNE et le SPW NI. 

La  gestion  de  la  chaîne  logistique  donc :
360 000 euros  en  crédit  d’engagement  et  en  crédit
liquidation pour la gestion des achats et de la logistique.

La gestion des ressources humaines : 230 000 euros
en  crédit  d’engagement  et  en  crédit  liquidation,  c’est
l’analyse à la suite à donner au projet du SIRH. 

La  gestion  des  interactions  pour  les  usagers :
300 000 euros  en  crédit  d’engagement  et  en  crédit
liquidation,  pour  l’extension  et  l’amélioration  de
l’usager de mon espace. 

Concernant l’automatisation des flux et des banques
de données, les données dont dispose le SPW sont un
véritable capital. Il convient de les valoriser au mieux.
Échanger  les  données  correspond  à  des  obligations
légales  –  c’est  le  principe  du  only  once visant  à  ne
demander  qu’une  seule  fois  aux  usagers  les  mêmes
données – et  à  des besoins de cohérence et  de bonne
gestion.

De nombreux projets d’échanges de données sont en
cours. L’objectif est d’accélérer le développement de ces
projets. Un montant de 500 000 euros est prévu.

Pour  faciliter  ces  échanges  de  données,  il  est
essentiel  de  poursuivre  la  création  d’une  base
centralisée des données qui offrira plusieurs avantages.

Pour  l’administration,  l’avantage  est  de  décrire  sa
démarche une seule fois dans l’outil centralisé selon une
structure  commune.  Celle-ci  est  ensuite  exposée  de
manière identique sur l’ensemble des portails, donc mon
espace,  le  portail  wallonie.be  et  autres  sites  web
thématiques sans qu’aucun réencodage supplémentaire
ne soit nécessaire. 

Il est également utilisé dans le cadre de la mise en
conformité au règlement unique européen et le pilotage
de la dématérialisation via le digital dashboard.

Pour  l’usager,  l’avantage  sera  d’accéder  à
l’information relative à la démarche exposée. L’usager
dispose,  via  le  moteur  de  recherches  en  ligne,  des
renseignements  nécessaires  à  l’accomplissement de sa
démarche et est redirigé vers la transaction.

Les  besoins  de  135 000 euros  en  crédit
d’engagement  et  de  1 430 000 euros  en  crédit  de
liquidation traduisent les besoins d’eWBS afin de faire
face à son encours ainsi que l’engagement de nouveaux
crédits pour continuer les projets en portefeuille.

Les missions d’eWBS actuellement se divisent en : 
- « mon espace », au niveau du SPW ; 
- « mon espace est le guichet transversal » du SPW

qui  permet  aux  citoyens,  aux  entreprises  et  au
secteur non marchand de réaliser leurs démarches
administratives  en  ligne  via  une  interface
sécurisée simple d’utilisation ;

- « mon espace est une des briques essentielles de
la stratégie multicanal » : le canal digital. Parmi
les  fonctionnalités  offertes  aujourd’hui  se
trouvent  l’identification  forte,  notamment  via
« itsme », le suivi de son dossier et de toutes les
démarches  initiées,  le  paiement  en  ligne,  la
signature, l’accès à la consultation de son e-box,
le  préremplissage  de  données  en  possession  de
l’administration.

Une autre mission consiste en l’échange de données.
La  plateforme  d’échange  de  données  permet  aux
administrations  d’accéder  aux  sources  authentiques  et
de préremplir les demandes formulées aux usagers, ne
leur demandant qu’une seule fois la même donnée.

Les  administrations  ayant  besoin  d’accéder  aux
données  sont  contraintes  légalement  de  passer  par  la
BCED. Il s’agit de gérer environ 700 projets d’échanges
pour lesquels les projets concrétisés génèrent 1 million
de messages par mois en moyenne.

La troisième mission est une mission exceptionnelle
dont la principale consiste dans le cadastre de l’emploi
non marchand, qui a pour objectif de donner une vue
globale sur l’emploi du non-marchand et  devrait  ainsi
réunir  des  informations  du  SPW  Économie,  Emploi,
Recherches, du SPW Intérieur et Action sociale, l’AViQ
et éventuellement le FOREm.

La  centralisation  des  informations  dans  cette  vue
globale permet une simplification des démarches pour
les  usagers  et  devrait  permettre  une  meilleure
collaboration  entre  les  administrations  au  travers
d’échanges qui permettraient des contrôles croisés des
subsides octroyés.

Je vous propose de passer maintenant au secteur du
tourisme, et plus spécialement la relance du secteur du
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tourisme. Dans une optique de relance de la Wallonie et
de la pérennisation des actifs touristiques au sortir de la
crise  du  covid,  le  Gouvernement  a  jugé  opportun  de
financer des projets restés sans financement. L’objectif
est d’apurer l’encours des projets sélectionnés, mais non
financés  à  l’heure  actuelle  et  trouvant  une  échéance
d’ici la fin de l’année.

Dans  le  même  ordre  d’idée,  certains  dossiers  du
PWI, qui n’avaient pas été intégrés dans les budgets du
CGT faute de crédits octroyés à l’initial 2020, le sont à
présent pour un montant de 2 095 000 euros. On avait
abordé ce point lors du débat du budget 2020.

Le Gouvernement a également marqué son accord
sur  la  mise  en  œuvre  d’un  pass Visit  Wallonia.
L’objectif  est  d’apporter  un  soutien  aux  opérateurs
touristiques wallons en incitant les touristes à continuer
de visiter la Wallonie en dehors de l’été. Il a été proposé
de mettre en place un chèque, le  pass Visit  Wallonia,
d’une  valeur  de  80 euros,  pour  un  montant  total  de
5 millions  d’euros.  Ces  chèques  seront  émis  en  trois
phases  durant  les  mois  d’octobre,  novembre  et
décembre 2020. Ils seront accessibles à tous au travers
de la  plateforme visitwallonia.be.  Le  pass pourra être
utilisé auprès des opérateurs touristiques au travers d’un
système de QR codes. Afin de ne pas en limiter l’accès,
il  sera possible de demander la réception du  pass par
envoi postal à titre gratuit. La mise en œuvre du  pass
devra  être  accompagnée  d’une  campagne  de
communication afin de s’assurer de l’adhésion rapide du
public et de l’atteinte des objectifs de soutien au secteur
touristique.

Dans le budget :
- 5 %, soit 250 000 euros, seront alloués à la mise

en œuvre du  pass et au plan de communication,
répartis entre 30 000 euros pour la mise en œuvre
par le prestataire technique et 220 500 euros pour
la campagne média et  les frais de production y
afférents ;

- 4 749 500 euros  seront  alloués  à  l’émission  de
59 368 pass Visit  Wallonia,  d’une  valeur  de
80 euros à destination du public.

L’ensemble de la coordination de cette mesure ainsi
que la passation du marché et la mise en œuvre du plan
média  seront  assurés  par  l’ASBL Wallonie  Belgique
Tourisme dans le cadre de ses missions.

À la diapositive suivante, on indique qu’un montant
de  500 000 euros  est  prévu  pour  la  refonte  du  site
visitwallonia.be.

Il y a déjà eu une première refonte importante, mais
il manque de liens entre les différentes bases de données
du CGT –  c’est  la  banque de  données  Pivot  –  et  de
l’ORC, qui est l’outil régional de commercialisation. 

Ce budget permettra d’alimenter le contenu du site
de  WBT,  permettant  de  développer  une  vision

stratégique  orientée  parcours  usager.  On en  évalue  le
coût à 500 000 euros.

Pour le patrimoine, un budget de 2 millions d’euros
est prévu pour la cité du Bois-du-Luc, qui est inscrite au
patrimoine  mondial  des  sites  miniers,  propriété  de
l’AWaP et  qui  nécessite  des  travaux  de  restauration
importants.  La  cité  est  actuellement  affectée  à  des
logements  sociaux :  224 logements  sont  gérés  par  la
SLSP Centr'Habitat. L’objectif est de subsidier la SLSP
dans la rénovation de ce bien classé dans le respect des
normes édictées par l’AWaP.

En  ce  qui  concerne  les  allocations  familiales,  de
manière  globale,  les  besoins  nécessaires  pour  le
paiement des allocations familiales durant l’année 2020
nécessitent  un  ajustement  à  la  hausse  de
36 957 000 euros.  Ce  besoin  additionnel  résulte  de  la
combinaison d’une augmentation des besoins de l’ordre
de  43,5 millions  d’euros  pour  l’ancien  modèle  en
extinction  et  d’une  diminution  des  besoins  liés  aux
facteurs de correction globale de l’ordre de 6,5 millions
d’euros.

L’augmentation  provient  de  la  méthode  de
comptabilisation  réalisée  par  Famifed  des  enfants  qui
sortent  du  modèle  durant  l’année 2020.  Dans  son
simulateur,  il  est  prévu la sortie  de 37 000 enfants  du
modèle en extinction, mais à la date du 1er janvier 2020,
alors que, dans les faits, les sorties vont se réaliser tout
au long de l’année. Un nouveau calcul a été réalisé par
l’agence  et  conduit  à  un  besoin  additionnel  de
43,5 millions d’euros.

La  diminution  est  le  résultat  de  la  révision  par
l’agence  du  facteur  de  correction  historique  chez
Famifed pour l’année 2020 de 2,6 à 2,3. Cette correction
s’applique sur le mécanisme des allocations familiales à
hauteur de 6,5 millions d’euros.

En ce qui concerne l’augmentation de la dotation de
FamiWal,  une  demande  de  2 746 000 euros,  tant  en
crédit  d’engagement  qu’en  crédit  de  liquidation,  est
inscrite à l’AB relative à la dotation de fonctionnement
de  FamiWal.  Il  s’agit  de  l’AB 41.05.40.  La  situation
financière et budgétaire de FamiWal a été présentée à
travers  une  note  au  Gouvernement  le  30 avril 2020,
ciblant  le  manque  de  financement  des  frais  de
fonctionnement. L’année 2020 est une année de budget
vérité  après  deux  années  de  fonctionnement.  La
structure  doit  faire  face  à  des  besoins  en  termes  de
financement, des frais de rémunérations et de pensions
surtout qui n’avaient pas été considérés lors des budgets
précédents.  Ce  montant  a  été  octroyé  par  le
Gouvernement,  moyennant  une clause de  rendez-vous
avec le comité de suivi financier qui fait un monitoring
de la situation financière de la structure et qui fixera le
montant  définitif  d’ici  la  fin  de  l’année.  Le  montant
définitif  du  besoin  sera  connu  à  ce  moment-là.
Néanmoins,  la  structure  doit  avoir  l’assurance de son
financement d’ici la fin de l’année.
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Il y a encore un budget de 3,9 millions d’euros qui
est un soutien pour aborder la crise du covid. Comme
j’ai déjà eu l’occasion de l’exprimer à travers différentes
questions, je voulais étendre l’information au droit aux
suppléments  sociaux  et  donc  charger  les  caisses  de
contacter  les  370 000 familles  qui  ne  relèvent  pas
actuellement  des  suppléments  sociaux  et  d’assurer  un
suivi particulier dans le cadre de la crise du covid pour
faire  en  sorte  que  le  droit  provisionnel  soit  un  droit
acquis et qu’il n’y ait pas une différence due notamment
au décalage lié à l’analyse des flux fiscaux qui prend
deux  ans.  Ce  montant  est  donc  estimé  à  3,9 millions
d’euros.

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  routière,
l’administration  a  fait  part  de  ses  besoins  en  termes
d’installation  de  radars.  On  peut  les  résumer  comme
suit : 60 radars fixes restant à installer sont à fournir ; 15
radars  tronçons  à  installer ;  et  actuellement,  il  y  a
58 zones de police qui sont clientes pour la location de
LIDAR  sur  les  72 zones  de  police  existantes  en
Wallonie.  Il  y a  donc des  besoins  supplémentaires  de
4,6 millions d’euros.

On a aussi souhaité inscrire un montant de 1 million
d’euros supplémentaires  pour la sécurisation de zones
de mobilité  douce par la  mise à  disposition de radars
préventifs et LIDAR aux zones de police. Je vais peut-
être rappeler quelque chose qui ne vous aura sans doute
pas échappé : la mise à zéro du Fonds des infractions
routières  explique  le  financement  complémentaire
nécessaire. Si les recettes ont été inscrites à zéro, cela
s’explique par le lissage d’un trop-perçu en 2017 opéré
par le Fédéral sur les recettes versées en 2020 et de la
crise  covid.  Le  montant  attendu  en  recettes  de
17,813 millions d’euros ne sera pas perçu et le montant
effectivement disponible hors moyens complémentaires
ne permettrait pas de faire face au besoin de 1,5 million
d’euros en crédit d’engagement et de 4 millions d’euros
en crédit de liquidation. 

Pour les zones de mobilité douce, les modifications
d’infrastructures et le réaménagement de l’espace public
ne peuvent  être  réalisés  en de si  courts  délais  et  cela
rend  donc  d’autant  plus  nécessaire  de  compenser  ce
manque temporaire d’aménagements par des mesures de
contrôle visibles en infractions routières. Pour ce faire,
il est prévu de mettre à disposition des zones de police
des  radars  préventifs  et  des  LIDAR  supplémentaires
afin d’améliorer  la  sécurité  routière  dans  ces  zones  à
mobilité douce. Les contrôles participeront également à
l’évaluation  de  la  réglementation  temporaire  de
circulation avant une éventuelle instauration définitive.
C’est donc un projet qui s’intègre dans l’appel à projets
lancé par  mon collègue,  M. Henry,  pour la réalisation
d’aménagements temporaires dans les communes. 

Voici  rapidement évoquées les principales  mesures
défendues  dans  le  cadre  de  cet  ajustement
budgétaire 2020 dans un contexte bien particulier – faut-
il  encore  le  rappeler  –  d’une  crise  sanitaire  sans

précédent  et  ses  impacts  sur  le  plan  social  et
économique.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Frippiat, Auditrice à la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Frippiat.

Mme Frippiat,  Auditrice à la Cour des comptes. -
Madame  la  Ministre,  dans  le  cadre  de  l’analyse  des
projets de décrets contenant le premier ajustement des
budgets  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 2020,
parmi les matières qui intéressent la Commission de la
fonction publique, du tourisme et du patrimoine, la Cour
a examiné l’évolution des dépenses au CGT et au SPW,
soit  le  point 4.4 du rapport.  Le  Fonds des  infractions
routières a également fait l’objet d’un commentaire aux
points 3.2.4 et 5.3.2 et je terminerai par un bref passage
relatif  aux  allocations  familiales,  soit  le  point 7.1  du
rapport.

Au  niveau  des  dépenses,  la  DO 09 « Services  du
Gouvernement wallon et des organismes non rattachés
aux  divisions  organiques »  par  rapport  au  budget
initial 2020, les crédits de cette DO sont en hausse de
8,2 millions  d’euros  et  les  crédits  de  liquidation  de
10,4 millions d’euros. Elles s’expliquent principalement
par un accroissement des subventions octroyées au CGT
au sein du programme 08. 

Les crédits d’engagement et de liquidation inscrits à
l’article  de  base 41.10 « Subventions au  CGT pour le
cofinancement  des  projets  retenus  dans  le  cadre  du
PDR 2014-2020 »  ont  été  majorés  de  6,4 millions
d’euros.  Cette  majoration de crédits doit  permettre de
faire  face  aux  dépenses  résultant  du  programme  de
soutien  à  destination  des  opérateurs  autorisés  ou
reconnus  par  le  CGT et  est  organisé  par  l’arrêté  de
pouvoirs spéciaux n° 47. 

À  l’article  de  base 61.05 « Subventions  au  CGT
dans  le  cadre du Plan wallon d’Investissements »,  les
crédits d’engagement et de liquidation ont été ajustés à
concurrence de 2,1 millions d’euros. Lors de l’analyse
du  budget  initial 2020,  la  Cour  avait  relevé  que  cet
article n’était doté d’aucun crédit alors que l’organisme
devait déjà supporter des dépenses en 2020.

La Cour constate que les dévolutions de ces crédits
sont maintenant prévues. 

La Cour relève également que le CGT reprend dans
son  budget  des  recettes  en  provenance  de  la  Région
wallonne :  5,5 millions  d’euros  à  verser  à  Wallonie-
Bruxelles Tourisme pour le  pass tourisme et le site de
Wallonia.be.

L’exposé particulier de Mme la Ministre mentionne
un budget de 5 millions d’euros consacrés à la mise en
place du pass touristique d’une valeur de 80 euros. Cette
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mesure  doit  permettre  de  favoriser  les  visites  de  la
Wallonie  en  dehors  de  l’été  et  d’apporter  un  soutien
direct au secteur.

La Cour relève que les crédits de dépenses destinés à
financer  cette  opération  ne  sont  pas  explicitement
prévus au projet de décret des dépenses de la Région.

Concernant  la  DO 11  « Personnels  et  Affaires
générales »,  les  crédits  de  cette  division  organique
diminuent de 3,1 millions d’euros en engagement et de
3,3 millions d’euros en liquidation. Celle-ci s’explique
surtout  par  la  baisse  de  3 millions  d’euros  en
engagement  et  de  3,9 millions  d’euros  en  liquidation,
tout  cela  au  niveau  des  crédits  de  la  provision
interdépartementale  reprise  à  l’article  base  01.01  du
programme 02.

Les  crédits  de  cette  provision  interdépartementale
sont  destinés  à  prendre  en  charge  les  coûts  liés  aux
décisions du gouvernement wallon et aux conventions
sectorielles.  Vu  la  non-conclusion  pour  2020  d’une
convention  sectorielle,  le  crédit  a  été  ramené  aux
moyens nécessaires pour couvrir des imprévus liés aux
matières visées par ce programme. 

Cette  provision  interdépartementale  avait  déjà
permis  d’alimenter  deux  articles  de  base  pour  un
montant total  de 3,3 millions d’euros via un arrêté de
réallocation :

- un  nouvel  article  de  base 12.04  dédié  aux
indemnités de télétravail des agents du SPW, afin
de  faire  face,  dans  l’urgence,  à  l’impact  de  la
crise  sanitaire  sur  l’organisation  du  travail  à
hauteur de 1,1 million d’euros ; 

- l’article  de  base 41.04  « Prise  en  charge  du
surcoût budgétaire de la statutarisation au profit
des UAP » à hauteur de 2,2 millions d’euros. 

Au sein de cette division organique, le montant total
des  rémunérations  du  personnel  du  service  public  de
Wallonie,  fixées  à  530,2 millions  d’euros  au  budget
initial 2020 reste inchangé. De même, les crédits alloués
au paiement des rémunérations des agents engagés sous
contrat  afin  de  répondre  à  des  besoins  critiques  et
temporaires  et  les  crédits  alloués  aux  paiements  des
jetons de présence et frais de déplacement des membres
des  diverses  commissions  du  SPW n’augmentent  pas
par  rapport  au  budget  initial 2020,  restant  fixés
respectivement  à  7,5 millions  d’euros  et  à  0,5 million
d’euros. 

Au  niveau  du  Fonds  des  infractions  routières,  le
projet  d’ajustement  réduit  à  zéro  les  prévisions  de
recettes  qui  s’élevaient  à  17,8 millions  d’euros  au
budget initial. Cette réduction fait suite à la révision à la
baisse  des  recettes  d’amendes  routières  à  verser  à  la
Région par le Fédéral. 

Les  crédits  prévisionnels  en  dépenses  ont,  par
contre,  été  majorés  à  concurrence  de  2,5 millions  en
engagement et 5 millions en liquidation pour être portés

à 7,5 millions en engagement et 10 millions d’euros en
liquidation. 

En effet,  l’absence de recettes en 2020 n’empêche
pas  la  réalisation  de  dépenses  sur  ce  fonds  puisqu’il
dispose  d’un  solde  de  19 millions  d’euros  en
engagement et  de 26,8 millions d’euros en liquidation
au  1er janvier 2020.  Les  dépenses  prévues  visent
essentiellement  à  l’acquisition  et  à  l’installation  de
nouveaux  radars  qui  permettront  d’augmenter  les
recettes des années futures. 

Un dernier mot sur les allocations familiales. 

La  Cour  a  retenu  l’augmentation  des  crédits
d’engagement et  de liquidation dédiés  aux allocations
familiales à concurrence de 37 millions d’euros suite à
l’adaptation du coefficient d’extinction de Famifed et du
facteur de correction de l’ancien et du nouveau modèle
de calcul des allocations familiales.

Je reste à votre disposition pour toute question ou
tout commentaire.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Je voudrais juste
remercier la Cour des comptes pour son rapport. Celui-
ci n’appelle pas de commentaire particulier par rapport à
mon exposé.

J’ai simplement une petite précision c’est que, dans
le  cadre  du  pass tourisme,  l’on  a  intégré  dans
l’article 19 du projet  de budget  ajusté une  disposition
qui  permet  d’octroyer  une  subvention  à  Wallonie-
Belgique-Tourisme  pour  ses  dépenses  de  promotions
touristiques. 

Complémentairement à la remarque de la Cour, c’est
une précision que je souhaite apporter.

Pour  le  Fonds  des  infractions  routières,  la  Cour
rejoint notre analyse que malgré l’absence de recettes,
nous disposons bien de moyens en réserve pour faire
face aux dépenses et donc poursuivre l’implémentation
du plan Radars.

M. le Président.  -  La parole revient  à  présent  aux
différents  commissaires,  aux  différents  députés.  Avez-
vous  des  questions  ou  des  remarques  à  propos  de
l’exposé de la Cour des comptes ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Merci à la Cour des comptes
pour  son  exposé,  qui  relève  aussi  certaines
problématiques. Cela nous aide à préparer notre travail
de parlementaires. 
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Madame  la  Ministre,  vous  avez  répondu  à  la
question de  la  Cour  des  comptes  par  rapport  au  pass
tourisme, à cette dépense qui ne se trouvait pas et vous
avez précisé qu’elle se trouvait dans l’article 19. 

J’ai tout de même une question sur le Fonds du trafic
routier. Pour celui-ci, la Cour des comptes indique que
le montant qui sera effectivement versé par la SOFICO
sera  de  4,2 millions  d’euros  et  non  de  9,8 millions
d’euros comme indiqué dans le budget.

J’aimerais  faire  le  point  avec  vous sur  ce dossier.
Qu’en  est-il ?  Quel  est  le  bon  montant ?  Le  montant
indiqué  par  la  Cour  des  comptes  est-il  correct ?
Comment  allons-nous  faire  pour  compenser  cette
dépense ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Le  Fonds  du
trafic routier ne dépend pas de mes compétences, mais
bien de celles  du ministre Philippe Henry. Je ne peux
donc pas répondre à votre question.

J’ai deux fonds : le Fonds des infractions routières et
le Fonds de la sécurité routière.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Merci,  Monsieur  le
Président. J’ai une question pour la Cour des comptes.

Vous avez mentionné que les montants prévus pour
les  rémunérations  du  personnel  n’avaient  pas  changé.
Cela veut-il dire que vous trouvez cela problématique ?
Cela aurait-il dû évoluer dans un sens ou dans un autre
ou  est-ce  simplement  un  constat  que  vous  faites ?
Pourquoi  alors  trouvez-vous  important  de  le  relever
dans votre intervention ?

M. le Président. - La parole est à Mme Frippiat.

Mme Frippiat,  Première  auditrice  à  la  Cour  des
comptes.  -  Les  dépenses  du  personnel  au  SPW
représentent  530,2 millions  d’euros.  C’est  une  part
importante  du  budget  régional.  Ce  sont  donc  des
dépenses  que  nous,  la  Cour  des  comptes,  suivons  de
manière plus attentive.

Ici,  on note  que  les  prévisions ont  été  bien  faites
pour 2020. C’est vrai qu’il n’y a pas eu spécialement de
souci  avec  l’indexation  cette  année.  Il  n’y  a  pas  de
remarque particulière sur ce point-là.

M. le Président.  -  Un  simple  constat  donc,  il  n’y
avait donc rien à lire entre les lignes, si je puis dire.

Y a-t-il  d’autres  questions  à  poser  à  la  Cour  des
comptes ? Non.

Il nous reste, Madame Frippiat, à vous remercier de
votre présence ce matin et de votre travail effectivement
très utile pour les membres de cette commission.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte. 

Comme  son  nom  l’indique,  elle  concerne  des
remarques  générales.  La discussion article  par  article,
AB par AB, DO par DO, se fera dans un second temps.

Pour plus de clarté, je vous propose de diviser cette
discussion générale en quatre chapitres : 

- un  chapitre  « Fonction  publique,  informatique,
simplification administrative » ;

- un chapitre « Tourisme et patrimoine » ;
- un  chapitre  « Allocations  familiales  et

infrastructures de la petite enfance » ;
- et enfin, un chapitre « Sécurité routière ».

Nous  en  sommes  donc  bien  aux  considérations
générales, sachant que vous allez pouvoir entrer dans les
détails lors de la phase suivante.

Cela vous convient-il comme méthode ? Parfait.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Je  voudrais  avoir  une
réflexion sur le télétravail,  le  coworking,  puisque l’on
voit,  via  cet  ajustement  budgétaire,  que  des  montants
considérables  ont  été  dégagés  pour  faire  face  à  cette
crise du covid et  permettre  aux agents  de travailler  à
distance.

Dans  l’exposé  particulier,  vous indiquez  que  c’est
pour  garantir  des  conditions sanitaires  optimales  pour
les  agents,  et  ce  de  manière  à  anticiper  un  éventuel
reconfinement ou une nouvelle crise sanitaire. Avec des
montants tels que ceux-là et un programme tel que vous
l’envisagez, cela se limite-t-il seulement à faire face à
une recrudescence de la crise que nous vivons ou cela
vise-t-il  un  objectif  à  long  terme  plus  ambitieux
d’avancer vers une autre culture d’entreprise ? En effet,
il y a eu, au sein de ce Gouvernement, des résolutions
qui  ont  notamment  été  votées  pour  encourager  le
coworking,  mais  aussi  l’aménagement  de petites  cités
administratives  décentralisées.  Je  voulais  avoir  votre
vision des choses quant à l’évolution dans le futur du
télétravail dans cette vision à long terme de cette autre
manière de travailler. 

On se rend compte que les agents sont également en
attente de travailler parfois plus près de chez eux. Pour
moi, cette crise aura mis plus en lumière cette résolution
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déjà  votée  en  2016 relative  à  la  valorisation  et  au
développement de sites de coworking et d’aménagement
de  petites  cités  administratives.  Quelle  est  votre
politique  volontariste  dans  ce  domaine ?  Je  voudrais
savoir si cela n’a pas fait accentuer les choses.

M. le Président. - La parole est à M. Douette.

Je  rappelle  le  champ  de  la  discussion :  fonction
publique, informatique et simplification administrative.

M. Douette (MR).  -  Je  vais  commencer  par
l’informatique.

Si vous me le permettez, juste une petite remarque
générale au niveau de ce budget que j’ai  eu tendance
hier à appeler « budget trois en un » avec un ajustement
budgétaire  pas  facile  à  faire  puisque,  c’est  à  la  fois
l’ajustement  d’un  budget  classique  en  vitesse  de
croisière traditionnelle auquel s’est ajouté, aujourd’hui,
un budget d’investissement complémentaire, puisqu’il y
a  cette  relance  à  mettre  en  place  au  niveau  de  la
Wallonie, ainsi que le budget covid.

Tout  simplement  aux  différents  ministres :  je  tire
mon chapeau pour le travail réalisé dans l’ensemble de
leurs  matières  prérequises.  Hier,  j’ai  eu  l’occasion
également  de  saluer  le  travail  de  votre  collègue,
M. Henry.

On sait  qu’à  l’avenir,  cela  ne  sera  pas  facile  non
plus, puisqu’il y aura une diminution des recettes. Quel
que  soit  le  service  public,  il  faudra  redoubler
d’intelligence et d’ingénierie pour boucler nos budgets
puisque l’on sait que s’il n’y a pas de nouveaux impôts
– et c’est une volonté globale –, nos recettes vont bien
entendu diminuer suite à la crise covid.

Je viens à la partie informatique. Je vous remercie,
Madame la  Ministre,  parce  que,  dans  cette  partie  du
secteur  public,  sans  l’appui  que  vous  avez  donné,  il
aurait  été  impossible  de  faire  tourner  la  boutique
puisque  cette  fonction  publique  a  dû  travailler  de
manière très rapide en télétravail. Une des particularités
de cet  ajustement budgétaire,  c’est  qu’il  a fallu réagir
très  vite  sur  toute  une  série  d’actions.  Vous  avez
notamment cité le remplacement des PC fixes par des
structures mobiles qui permettent cette flexibilité.

Il y a bien entendu derrière tout le développement de
la  formation  du  personnel  pour  renter  dans  cette
nouvelle manière de travailler. 

J’ai  bien  entendu  Mme Goffinet  sur  différents
éléments,  mais  je  peux  vous  dire  que  la  Région
wallonne travaille déjà dans la mise en place de centres
de  coworking et  de  soutien,  pas  uniquement  dans  le
déplacement  des  travailleurs  de  la  fonction  publique,
mais aussi dans cette même dynamique au niveau des
privés.

Au niveau de l’informatique,  félicitations et  bravo
pour ces éléments complémentaires qui ont permis de
faire tourner la boutique, tout simplement de voir des
travailleurs  heureux  et  rassurés  de  travailler  de  cette
manière,  mais également pouvoir assurer la continuité
du service public.

Pour  terminer,  je  note  également  tous  les
investissements qui sont prévus dans la numérisation de
l’ensemble  des  documents  et  donc  cette  envie  de
continuer à aller vers plus de numérique qui permettra
aux  citoyens  d’avoir  toute  une  série  d’accès  aux
documents facilité à l’avenir ; je pense que l’on est sur
la  bonne  voie.  Continuons  donc  nos  efforts  et  dans
l’investissement  des  outils  informatiques  afin  de
permettre le télétravail parce que crise ou pas, c’est une
structuration  d’avenir  que  nous  devons  développer  et
bien  entendu  continuer  à  investir  dans  l’entrée  de
l’ensemble  des  documents  administratifs  dans  l’ère
numérique.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  pour
commencer, on peut saluer une fois de plus la rapidité
avec laquelle l’administration a réagi dans le cadre de la
crise et  notamment  par  rapport  à  la  généralisation du
télétravail.  À  cet  égard,  l’accélération  de  la
« portabilisation » des agents, en tout cas le fait de les
équiper en ordinateurs portables et le budget y afférant,
était à la fois une nécessité durant le confinement, mais
également  un  pas  en  avant  potentiellement  structurel
vers  plus  de  souplesse  et  de  durabilité  de
l’administration. En effet, en facilitant le télétravail on
évite  des déplacements inutiles.  De façon générale,  je
pense que cela peut paraître à certains un peu rébarbatif
quand on parle de procédure administrative, de gestion
informatique,  et cetera.  Pourtant,  vos  missions  sont
fondamentales pour faciliter la vie des citoyens et des
entreprises. Pour beaucoup de gens, c’est assez stressant
d’être en contact avec l’autorité, de craindre de ne pas
remplir correctement ses obligations, de faire une erreur
dans  un  formulaire  avec  des  conséquences
dommageables  parfois  –  ou en  tout  cas  en imaginant
que  cela  puisse  l’être.  Pour  les  entreprises,  les
démarches administratives sont souvent le premier point
soulevé  comme  frein  à  leur  développement  avec  la
difficulté de trouver des travailleurs qualifiés. Dès lors,
avancer sur la simplification administrative est un enjeu
réellement important, il est répété en boucle depuis des
années, mais à cet égard, si vous parvenez à réellement
avancer sur cette démarche once only que vous venez de
mettre en avant et si vous parvenez à rendre beaucoup
plus  ergonomiques  les  contacts  informatiques,  les
contacts  numérisés  avec  les  pouvoirs  publics  en  lien
notamment avec les travaux de la CIO Team que l’on a
déjà  évoqués  à  plusieurs  reprises  dans  votre
commission, ce sera un grand pas en avant. Votre budget
va  en  tout  cas  en  ce  sens,  y  compris  de  façon
transversale. On aura l’occasion d’en parler après dans
le  chapitre  tourisme,  avec  la  digitalisation  et

P.W. - C.R.I.C. N° 18 (2020-2021) – Mardi 29 septembre 2020 8



l’amélioration de ce portail par exemple. Je pense que
ce sont des éléments tout à fait positifs que l’on peut
souligner.

M. le Président. - La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  -  Madame  la  Ministre,
comme  cela  a  été  dit,  le  Gouvernement  et
l’administration  ont  dû  faire  à  la  fois  preuve
d’adaptation et de réactivité face à cette crise. En effet,
elle  vous  a  contraint  à  vous  réorganiser  et  à  équiper
votre  personnel  différemment  et  aussi  à  installer  de
manière assidue un mode de travail qui est le télétravail.
Cela a profondément transformé le rapport au travail et
au télétravail et l’on sera attentif à la suite donnée à ce
dossier. Nous voulions donc saluer le travail qui a été
fait parce que si un travail dans l’urgence a dû se mettre
en  place,  j’ai  aussi  entendu  parler  dans  votre
présentation  d’investissement  pérenne.  Je  pense  donc
que l’on est tourné vers l’avenir et pas seulement dans
une gestion de crise.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Merci pour vos
remarques constructives  et  votre soutien à la  fonction
publique wallonne.

Je ne manque jamais de rappeler que le Parlement
salue en tout temps ce que fait le SPW et l’ensemble de
la fonction publique wallonne pour la Wallonie.

Effectivement, cette crise permet toute une série de
réflexions et de remises en question, Madame Goffinet,
notamment au sujet du télétravail.

Vous  le  savez,  au  niveau  du  télétravail,  ce
Gouvernement a validé un arrêté, qui avait été initié par
le  Gouvernement  précédent,  en  matière  d’accès  au
télétravail, qui était de deux jours et avec des conditions
bien particulières qui étaient assouplies par rapport au
dispositif  antérieur.  Face  à  la  crise,  on  se  pose  des
questions de savoir  si  ces  mesures  sont  suffisamment
volontaristes et ambitieuses compte tenu de ce que nous
avons connu pendant celle-ci.

Depuis le mois de mars, un arrêté du Gouvernement
a  mis  en  place  d’autres  mesures  qui  permettent  de
poursuivre  cette  politique  de  télétravail,  qui  est
hautement  recommandée  par  le  Conseil  national  de
sécurité. Nous prolongeons cet arrêté, qui était venu à
échéance  au  30 septembre,  jusqu’au  31 décembre,  en
laissant  une  latitude  à  l’ensemble  des  services  pour
combiner  les  mesures  sanitaires  de  protection  du
personnel  à  la  continuité  du  service  public  pour
l’ensemble  de  nos  concitoyens.  Il  s’agit  de  leur
permettre d’organiser leurs services en conséquence et
de tendre vers du présentiel à concurrence de 50 % d’ici

la  fin  de  l’année.  Cet  AGW est  prolongé  jusque  fin
décembre. 

D’autres mesures ont été prolongées jusqu’à la fin
de l’année, notamment les congés pour motif impérieux
et d’ordre familial.

Pour  le  moment,  l’ensemble  du  Collège  des
directeurs généraux, que ce soit au niveau du SPW, mais
aussi  des  UAP, est  en pleine réflexion par  rapport  au
télétravail et ne manquera pas de faire des propositions.

Je  lis,  comme  vous,  beaucoup  d’articles  et  de
publications  qui  proviennent  d’experts  au  sujet  du
télétravail. Il  faut  savoir que beaucoup disent qu’il ne
faut pas prendre des mesures pérennes avant d’avoir pris
du recul par rapport à la crise, puisque le télétravail a
son  lot  d’avantages  –  certains  d’entre  vous  les  ont
citées : la conciliation entre la vie professionnelle et la
vie  privée,  l’impact  sur  les  déplacements,
l’environnement –, mais il y a aussi toute une série de
contraintes  qu’il  faut  bien  avoir  à  l’esprit,  comme
l’isolement  dans  lequel  peuvent  se  trouver  certains
travailleurs.  Nous sommes  tous  des  animaux sociaux,
nous  avons  besoin  de  contacts  humains  et  de  se
rencontrer  et  se  réunir  pour  stimuler  la  créativité.  Se
pose  aussi  toute  la  question  du  management  des
équipes,  puisque  l’on  ne  gère  pas  une  équipe  en
présentiel comme on gère une équipe à distance. Tout
cela  implique  aussi  des  formations  et  que  le
management soit à la hauteur des défis.

Tout cela est en pleine réflexion, en tenant compte
de toutes ces évolutions.

Nous  allons  indéniablement  travailler  sur  une
révision de l’AGW de décembre 2019, bien évidemment
en concertation avec les partenaires sociaux, mais nous
nous baserons aussi sur les éléments de réflexion de Get
up  Wallonia,  puisque  cet  élément  de  télétravail  sera
étudié de manière transversale par les task forces. Il y a
un apport intéressant qui sera développé.

Concernant  l’anticipation,  la  crise  a  effectivement
son lot de tragédies – on les aborde très souvent au sein
de ce Parlement –, mais c’est aussi une opportunité pour
rebondir et anticiper.

En  matière  d’équipements  informatiques,  il  y  a
l’anticipation d’un autre rebond de la crise, mais aussi
l’anticipation  d’une  évolution  qui  est  inéluctable  en
matière  de  digitalisation  pour  la  fonction  publique
wallonne. 

Au  niveau  de  cet  ajustement 2020,  on  anticipe
certains investissements qui étaient prévus, en 2021 et
2022,  dans  le  cadre  des  recommandations  de  la  CIO
Team, qui continue ses travaux et qui va déboucher, fin
de  cette  année,  sur  l’engagement  de  ce  Chief
Information  Officer.  En  termes  de  digitalisation,  cela
nécessitera  aussi  des  investissements  supplémentaires.
Vous  l’avez  dit,  c’est  une  nouvelle  ambition,  une
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nouvelle culture que l’on doit développer au niveau de
la fonction publique en matière de digitalisation, c’est
véritablement réfléchir  « numérique par défaut » et  ne
pas digitaliser des procédures existantes.

C’est se remettre totalement en question et réfléchir
d’abord  numérique  plutôt  que  papier  et  ensuite  de
digitaliser  des  procédures  papier.  Tout  ce  travail  est
réalisé  par  la  CIO.  Il  est  mené  aussi  par  le  Comité
stratégique. Cela va déboucher sur la mise en place d’un
SPW digital : au sein de l’organisation du SPW, on aura
un  service  digital  qui  va  travailler  de  manière
transversale pour tous les services du SPW.

Tout cela est prévu dans les travaux de la CIO Team
qui  ont  été  menés à partir  d’avril  ou mai 2019. Cette
feuille de route suit bien évidemment son cours,  mais
certains investissements ont été  anticipés  compte tenu
de la crise. 

On  verra  que  c’est  la  même  chose  au  niveau  du
secteur  touristique.  Dans  d’autres  secteurs  aussi,
beaucoup d’acteurs – entreprises ou associations – ont
anticipé  des  évolutions  dans  la  société  qui  sont
inéluctables et qui doivent être menées.

Votre  réflexion  par  rapport  à  l’implantation  des
bâtiments  est  très  intéressante.  Il  faut  savoir  qu’au
niveau  du  Gouvernement,  dans  la  répartition  des
compétences,  la  stratégie  immobilière  dépend  du
ministre Crucke et que celui-ci a déjà déposé une note-
cadre  pour  les  orientations  en  matière  de  stratégie
immobilière  qui  vont  tenir  compte  aussi  de  ces
évolutions  en  matière  de  pratiques  du  travail,
d’organisation du travail et qui auront un impact sur les
implantations  en  matière  de  bâtiments.  Toute  une
réflexion est en cours pour optimaliser les implantations
de bâtiments. Cette réflexion doit être mise en lien avec
la  stratégie  et  la  vision 2030  du  SPW  en  matière
d’évolution des  services.  Comme vous le savez,  cette
évolution porte sur  le  multicanal  afin que l’on puisse
donner la même information à tout citoyen, qu’elle soit
donnée  de  manière  numérique,  par  téléphone  ou  en
présentiel.  Tout  cela  est  lié.  On  va  devoir  travailler
ensemble  pour  que  ces  évolutions,  qui  vont  peut-être
s’accentuer – le travail à domicile va se renforcer, il va
falloir le faire de manière intégrée, complète et en bonne
intelligence avec tous les services. Il y aura un parallèle
à faire avec la stratégie immobilière du SPW.

Je remercie tous les groupes pour leur soutien à cette
volonté de simplification et d’investissement.

M. Bierin  a  raison  de  dire  que  l’on  parle  de  la
simplification depuis 20 ans et qu’il faudrait arriver à un
moment  où  ce  soit  inné  et  que  l’on  ne  cite  pas
nécessairement la simplification administrative comme
département.  C’est  véritablement  une  matière
transversale  qui  doit  toucher  tous  les  départements.
Dans cette optique-là, en matière d’organisation, on va
aussi  intégrer  la  simplification  administrative  dans  ce

SPW transversal que sera le SPW digital. Les équipes
d’eWBS vont être intégrées dans une vision beaucoup
plus proactive de la simplification.

Actuellement, elles ont l’avantage de répondre à des
besoins. Ici, il faut anticiper les besoins et les définir en
amont. C’est dans ce sens-là que l’on se dirige. 

Vous  avez  mentionné  les  projets  d’échange  de
données  et  l’accélération  de  développement  de  ces
projets. Je peux vous en citer quelques-uns qui ne sont
pas dénués d’intérêt. C’est, par exemple, au niveau du
SPW, ARNE qui concerne les permis d’environnement
et les permis uniques. Au niveau de la SRWT, c’est le
« TEC it easy » avec l’obtention de l’abonnement,  les
réductions tarifaires de manière automatisée. Au niveau
du SPW Économie, Environnement, Recherche, ce sont
les primes covid avec l’accès à la Banque-carrefour des
entreprises,  ONSS, INASTI, les préremplissages. Pour
le SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie, ce
sont  les  permis  d’urbanisme,  passeports  bâtiments,  la
création du cadastre des  bâtiments  inoccupés.  Pour le
SPW Fiscalité, c’est le précompte immobilier et l’accès
à différentes sources.

Pour  le  FOREm,  c’est  l’accompagnement  du
demandeur  d’emploi,  le  contrôle  des  indemnités  de
chômage,  le  permis  de  conduire,  le  dossier  de
demandeur  d’emploi,  la  Banque-carrefour  des
entreprises, le registre national, et cetera.

Pour  l’AViQ,  c’est  la  reprise  des  allocations
familiales,  l’ouverture  de  flux  pour  la  reconnaissance
handicap – pour les allocations majorées – et  le droit
automatique aux allocations familiales. 

Voilà un peu les matières dans lesquelles nous allons
essayer  d’opérer  en  matière  d’opérationnalisation  et
d’échanges de données et de flux.

Je  pense  avoir  fait  un  peu  le  tour.  Il  y  avait  des
réflexions qui soutenaient la mienne. Je pense donc les
avoir complétées, mais je suis à votre disposition.

M. le Président.  -  Nous  allons  voir  si  les  députés
sont satisfaits de vos réponses. 

Quelqu’un souhaite-t-il s’exprimer ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Merci, Madame la Ministre,
pour  cet  échange  sur  l’évolution  de  l’organisation  du
travail. Je partage tout à fait l’idée qu’il ne faut pas se
précipiter vers le télétravail, qu’il faut voir les avantages
et  les  inconvénients,  mais  c’est  une  des  manières  de
faire évoluer le travail.

Vous  avez  rebondi  sur  mon  idée  de  valoriser
également les petites cités administratives. Il y a encore
une autre forme d’organisation du travail : le coworking.
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Celui-ci  permet  d’éviter  d’avoir  aussi  ce  sentiment
d’isolement des agents.

J’ai  bien  entendu  que  cette  stratégie  immobilière
allait  aussi  avoir  son  importance  dans  cette  manière
d’organiser ce travail. J’interrogerai donc M. le Ministre
Crucke à ce sujet. 

Cependant, je voulais me permettre de vous rendre
attentive à cette stratégie immobilière. Je pense qu’il est
important d’éviter de ne pas avoir uniquement une idée
financière pour cette stratégie, mais de tenir compte de
tous les aspects, car on voit que des agents préfèrent être
près de leur domicile pour pouvoir effectuer certaines
tâches ; d’où la réflexion qui doit encore être menée sur
l’aménagement  de  cités  administratives  décentralisées
permettant aussi un rapprochement des citoyens.

Vous l’avez évoqué vous-même, il faut utiliser tous
les canaux. La digitalisation, c’est bien, mais le contact
humain est aussi important  parfois pour gérer certains
problèmes.  Il  ne  faudrait  pas  que  l’administration
s’éloigne du citoyen. 

Je voulais donc vous rendre attentive à cela et qu’il y
ait une véritable discussion avec M. le Ministre Crucke.

M. le Président.  -  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
prendre la parole sur ce chapitre ? Non.

Nous  passons  alors  au  chapitre  suivant,  tout  en
signalant que la question de M. Dispa, qui devait être
jointe  à  ce  débat  budgétaire  et  qui  concernait  la
formation  à  distance  au  sein  de  l’administration
wallonne, est transformée en question écrite, son auteur
étant retenu dans une autre commission où l’on examine
également cet ajustement budgétaire. 

Nous  passons  donc  au  chapitre  « Tourisme et
patrimoine ».

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, au niveau
du  tourisme,  beaucoup  de  choses  ont  été  dites.  Je
voudrais  commencer  par  saluer  votre  action,  votre
réaction  et  votre  prise  de  conscience  du  moment
historique que nous vivons. 

D’aucuns pourraient dire que le pass est de l’argent
dépensé à tout va. Je ne le crois pas du tout, parce que le
tourisme  ne  consiste  pas  qu’en  des  attractions.  Le
tourisme, ce sont 60 000 travailleurs en Belgique, c’est
un pourcentage du PIB qui pourrait être renforcé, c’est
une image de marque et c’est une clé de redéploiement
de la Wallonie.

Pour  toutes  ces  raisons,  je  voudrais  saluer  votre
action,  Madame  la  Ministre.  Je  le  dis  avec  toute  la

sincérité  due.  Vous  avez  bien  pris  la  mesure  d’une
situation compliquée.

Il y a à la fois des mesures d’urgence, des mesures
de relance et des mesures de réorientation.

En  matière  d’urgence,  on  a  parlé  du  pass qui
permettra de prolonger la saison touristique. 

En matière de relance,  vous avez pris  la  décision,
avec  plus  de  6 millions  d’euros,  de  compléter  les
encours. 

Et  puis,  peut-être  nous  donnerez-vous  quelques
précisions sur les 2 millions d’euros et quelques pour le
CGT en matière de plan wallon d’investissement.

Au niveau de la réorientation, je salue également les
500 000 euros  que  vous  allez  consacrer  à  la
digitalisation. Bien entendu, aujourd’hui, nous sommes
pratiquement en octobre 2020 et peut-être que, dans les
six  prochains  mois,  un  certain  nombre  de  mauvaises
nouvelles,  de  situations  de  faillite  ou  de  grosses
difficultés structurelles arriveront à notre connaissance.
Mais aujourd’hui, je pense que c’étaient les mesures à
prendre,  permettant  de  consolider  un  secteur
particulièrement important. 

En  matière  de  patrimoine,  je  ne  peux  que  saluer
également votre action. Le principal projet est celui du
Bois-du-Luc. Au-delà du cocorico d’un représentant de
la  région  du  Centre  que  je  suis,  je  dirais  que  le
patrimoine mondial reconnu par l’UNESCO appartient à
bien plus que les seuls résidents de la région du Centre. 

Je pense que vous avez bien pris la mesure – ce qui
n’avait  pas  été  fait  auparavant  –  que  les  corons  font
partie d’un ensemble qui est unique, pas seulement en
Belgique, mais aussi  en Europe. J’ai  eu l’occasion de
voir le détail du projet, qu’une voix favorable m’a déjà
montré.  Je  pense  que  Mme Cremasco  serait  très
intéressée par ce projet, en matière d’urbanisme. C’est
un projet qui est à l’avant-garde, qui permettra d’ouvrir
le site et qui renforcera la cohérence de ce patrimoine. 

Je m’arrête ici et l’on reviendra pour d’autres détails
par la suite.

M. le Président. - Des fleurs pour le parti socialiste.
Y aura-t-il des fleurs du côté du MR ?

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  -  Effectivement,  mon  collègue
Di Mattia a déjà cité pas mal de choses au niveau du
tourisme. On voit tous les efforts qui ont été faits, dans
le cadre de cette crise du covid, dans ce secteur qui a été
fortement touché comme d’autres secteurs.

Le plan de relance que vous avez mis sur pied est
très intéressant, avec tous les éléments positifs qui ont
été signalés. Je vous avoue que je côtoie régulièrement
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pas  mal  de  personnes  du  secteur  touristique  qui  sont
satisfaites de l’aide qu’elles ont pu recevoir. 

Certes,  il  y  a  encore  des  secteurs  qui  sont  en
souffrance.  On  a  cité  régulièrement  le  domaine  des
autocaristes  autour  de  la  table.  Ils  font  partie,  de
manière  plus  large,  du  secteur  touristique.  Il  y  a
également les agences de voyages, et cetera.

Ce qui est très intéressant dans la stratégie que vous
commencez  à  mettre  en  place,  c’est  la  partie  Digital.
C’est un élément qui nous tient à cœur. 

De manière personnelle, j’ai tendance à dire – et ne
le prenez pas mal, c’est là peut-être que la partie un peu
plus négative va arriver – que j’ai l’impression que l’on
se lance enfin dans un dépoussiérage de notre système
touristique.  Le  mot  est  peut-être  un peu  fort,  mais  je
vous avoue que j’ai pour habitude, le dimanche, de faire
visiter  la  Wallonie à  mes  enfants  parce  que je  trouve
cela  très  important.  Je  me  suis  rendu  compte  que,
quelque  part,  ils  commençaient  à  connaître  davantage
les pays étrangers que notre propre région. Je remarque
qu’il est parfois compliqué de s’y retrouver, d’avoir une
vue globale si vous voulez vous loger,  si vous voulez
manger ou faire vos courses en même temps dans un
endroit  touristique.  Il  faut  voyager  sur  18 sites
différents, les heures d’ouverture ne correspondent pas.
Je pense que tous les éléments que vous commencez à
mettre en place – qui ont à mon sens été quelque part
accélérés par la crise du covid, parce que l’on s’est dit
que l’on allait peut-être passer à la vitesse supérieure –
c’est  ce  que  j’appelle  la  « Wallonie  destination
tourisme ». J’avais parfois le sentiment que la Wallonie
était  plus  une  terre  de  passage  qu’une  terre  de
destination. Or, je pense qu’avec tout ce que vous venez
de mettre en place, on se lance vers cette destination.

Il  y a  encore du travail,  il  y a  encore du chemin.
Mais je pense que, par la partie Digital, on va pouvoir
aussi  mettre  tous  les  acteurs  derrière.  Là,  c’est  un
fameux  défi  que  vous  allez  devoir  relever  avec
l’ensemble des opérateurs. Je sais qu’ils sont volontaires
à le faire.

Avoir une seule porte d’entrée afin de faciliter les
démarches.  Quand  vous  faites  un  voyage  touristique,
généralement,  cela se prépare.  On n’improvise pas en
arrivant sur place. 

Un autre élément essentiel est que de plus en plus de
citoyens  comprennent  maintenant  que,  comme
M. Di Mattia l’a dit aussi, le tourisme n’est pas que la
partie plaisir que l’on peut avoir en tant qu’être humain ;
c’est également un réel vecteur économique. Quand on
parle de Wallonie destination tourisme, j’aimerais qu’on
le lie également avec la destination culture. Car il existe
un  lien  très  important  entre  la  culture  et  le  tourisme,
ainsi  qu’avec la partie  économique.  Quand vous avez
des centres-villes comme celui de Namur – je ne prends
pas que des petits centres-villes – si l’on ne lie pas le

tourisme  à  la  culture  et  à  l’économie  –  je  parle  des
centres commerciaux, des commerces dans le centre, et
cetera –, nous n’arriverons pas à redynamiser nos petits
centres urbains. Je ne parle pas des mégas complexes en
périphérie de commune, je parle des centres urbains. Je
pense  que  ces  trois  notions  vont  de  pair  et  je  vois
également que l’on commence à travailler de la sorte.

Je vous félicite donc pour ces premiers pas qui vont
en appeler d’autres, j’en suis certain.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Vous avez lancé un plan de
relance « Visit Wallonia ». J’ai été un peu étonnée de ce
nom-là, car, pendant des années, nous avons essayé de
capitaliser sur du commerce de proximité,  notamment
au travers de la marque « Ardenne ». Que vous soyez à
Ostende ou à  Courtrai,  par  exemple,  l’Ardenne,  c’est
après avoir passé Bruxelles.

Madame la Ministre, je ne vois pas très clair sur la
vision à long terme de ce plan de relance et la manière
de faire en sorte que celui-ci  renforce ce tourisme de
proximité.  Il  y  a  beaucoup  à  mettre  sur  pied  dans
différents domaines pour que cette relance perdure sur
le long terme et que l’on capitalise aussi sur le fait que
l’on a eu plus de tourisme de proximité que d’habitude.

On  l’a  évoqué,  des  secteurs  sont  toujours  en
difficulté.  Comment  faire  pour  qu’ils  restent  toujours
bien présents dans ce maillage touristique qui a un volet
économique important ?

J’attends  donc  d’avoir  votre  ligne  claire  quant  au
plan  de  relance  à  long  terme en  matière  de  tourisme
dans notre Wallonie. 

J’ai été un peu surprise hier et ce matin que le pass,
qui va être distribué en trois phases, soit déjà dans les
médias  alors que nous sommes seulement  en train de
discuter  des  dispositions  budgétaires.  Je  trouve  cela
particulier de mettre la charrue avant les bœufs.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Beaucoup d’initiatives sont
prévues  et  seront  les  bienvenues  dans  le  secteur  du
tourisme. Des plans de relance sont en route, c’est une
bonne chose. 

J’ai cependant une question. On voit qu’il y a des
initiatives  pour  les  opérateurs  locaux.  Il  y  a  des
programmes  en  matière  de  digitalisation.  Mais  il  y  a
aussi  des  diminutions  de  subventions,  notamment  au
CGT et  à l’AWaP, qui ne sont pas bien expliquées,  à
mon sens. Je ne vois pas non plus si  ces diminutions
sont  compensées  quelque  part.  Je  me  pose  donc  des
questions  par  rapport  aux  conditions  de  travail  du
personnel aussi bien du CGT que de l’AWaP.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.
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Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  commencerai  mon
intervention  très  générale  par  une  intervention  de  la
présidente  de  la  Commission  de  l’économie,  de
l’agriculture  et  de  l’aménagement  du  territoire,  de
M. le Ministre Borsus. 

Hier, nous avons vu défiler beaucoup de budgets en
ajustement.

Ce sont de grosses compétences qu’a votre collègue,
M. le Ministre Borsus, vous ne l’ignorez pas. 

Mon  groupe  se  réjouit  du  montant  alloué  au
tourisme  et  notamment  de  ces  13,9 millions  d’euros.
L’air de rien, dans un ajustement et dans un ajustement
covid, Madame la Ministre, vous êtes en train de drainer
des moyens vers le tourisme – et ma prise de parole a
pour but de vous y encourager et de vous soutenir –, qui
plus  est  vers  le  tourisme  local  via  l’action  de  Visit
Wallonia. 

On est au début d’une démarche qui n’est pas mince
–  le  secteur  a  besoin  d’élan,  c’est  le  moins  que  l’on
puisse  dire  –,  mais  on  est  là  à  l’amorce  d’une  vraie
transition. J’en veux pour preuve l’augmentation de ces
budgets généraux. Encore une fois, vous avez tout notre
soutien pour accompagner cette convergence de moyens
vers le tourisme sur le long terme. 

Pourquoi cela tient-il tant à cœur à mon groupe de
revenir à cet investissement vers le tourisme durable en
Wallonie ? L’Ardenne en fait partie, certes, mais je suis
plutôt  proche  de  Visit  Wallonia,  dont  le  hashtag  est
intéressant. On voit une amorce et un momentum suite à
la crise covid pour relocaliser toute une économie. Nous
sommes  persuadés,  en  tant  qu’écolos,  que  cette
économie passe par le tourisme et que le tourisme est un
vecteur de relocalisation puissant. 

En tant qu’écolos, nous sommes convaincus par ce
tourisme durable et notamment l’ensemble des activités
relocalisées dans nos territoires, mais il n’y a pas que
nous. J’aime rappeler le chapitre de l’étude du CRISP :
le tourisme est un vecteur économique de relocalisation
de  notre  économie  qui  peut  devenir  extrêmement
puissant. 

Je souhaite compléter les propos de M. Di Mattia, et
le  remercier  pour  son  invitation  au  Bois-du-Luc.  Je
trouve  que  le  geste  que  vous  posez  en  dégageant
2 millions d’euros depuis le budget Patrimoine sur cette
opération  de  rénovation  –  qui,  j’imagine,  a  des
compléments chez M. Dermagne – est un beau geste, un
geste aussi de convergence par rapport à la rénovation
de ces bâtiments. Je n’ai pas encore pris connaissance
du  projet  architectural  dans  ses  détails,  mais  il  a
visiblement l’air innovant.

Allier  le  patrimoine,  la  rénovation  énergétique  et
travailler  avec  votre  collègue  méritait  un  dernier
encouragement.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Merci à tous pour
vos réflexions et  questions qui ne manqueront pas  de
contribuer à alimenter mes propres réflexions et actions.

Tout d’abord, je partage totalement l’avis souligné
par certains d’entre vous : le tourisme a toute sa place
dans  le  redéploiement  économique de notre Wallonie.
En  plus  des  investissements  qu’il  peut  générer,  vous
avez parlé aussi d’emplois. Je dirais aussi que c’est de
l’emploi  non  délocalisable.  Cela  ancre  véritablement
l’emploi en Wallonie et l’on doit aussi travailler dans ce
sens. 

Par rapport aux investissements, on a souhaité, dans
le cadre de cet ajustement, générer des investissements
qui  peuvent  être  immédiatement  développés  en
Wallonie. C’est pour cela que l’on a accordé les crédits
de  liquidation  dans  le  cadre  du  Plan  wallon
d’investissement,  un  plan  qui  avait  nécessité  certains
budgets,  mais  qui  ne  se  retrouvait  pas  dans  le
budget 2020,  avec  des  dossiers  qui  sont  prêts  et  qui
peuvent  immédiatement  être  liquidés.  C’est  dans  le
souci  de  soutenir  l’économie  et  de  faire  tourner  la
marmite en Wallonie. C’est pour cela que l’on a choisi
ces budgets et que l’on a choisi Bois-du-Luc, un projet
qui  est  arrivé à  un certain stade de maturation et  qui
peut bénéficier d’un coup de pouce en complément de
tous les budgets que le ministre du Logement mettra à
disposition pour injecter de l’argent dans l’économie. 

Concernant la réflexion de M. Douette sur le secteur,
je  comprends votre remarque sur  le  dépoussiérage du
secteur,  mais,  moi, je parlerais de professionnalisation
du secteur. Je crois que c’est un enjeu encore important.

C’est  une  vision  plus  positive,  mais  qui  va  sans
doute dans le même sens. C’est vrai, la volonté, c’est de
poursuivre  sur  cette  lancée-là  qui  était  déjà  dans
certaines actions menées. Comme on le voit, la crise a
généré, a anticipé des évolutions. Pour certains, c’est un
véritable coup de fouet. Quand on a eu tous ces contacts
avec  les  acteurs  au  cœur  de  la  crise,  il  y  a  eu  cette
volonté  commune  de  mettre  en  place  une  image  de
marque, une marque qui est visitwallonia.be, pour avoir
une seule porte d’entrée au niveau du tourisme wallon. 

C’est aussi une volonté à terme de mettre beaucoup
plus  de  cohérence  dans  la  promotion  du  tourisme
wallon.  Comme  vous  le  savez,  il  y  a  énormément
d’acteurs du tourisme. Il y a au niveau de la Région des
acteurs importants. Au niveau des provinces, il y a les
maisons  du  tourisme,  les  syndicats  d’initiative  et  les
offices  du  tourisme.  Le  but  aussi,  c’est  que  chaque
acteur se saisisse d’un message qui est unique et décline
son propre produit, son projet, dans ce message de base
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qui  est  cohérent.  Cette  volonté,  c’est  de  parler  tous
d’une seule voix et de donner une image du tourisme
wallon qui est cohérente. À travers cette impulsion, il y
aura une professionnalisation de l’ensemble des acteurs.
Je crois que c’est dans l’intérêt de tout le monde d’aller
dans ce sens-là et de parler d’une même voix.

Le message a été bien reçu. C’est aussi une volonté
qui nous vient des acteurs de terrain. L’on devra encore
mieux  cibler,  vous  avez  tout  à  fait  raison,  nos
subventions à l’avenir pour qu’il y ait encore plus de
cohérence et  que l’on ait  cette  image complète.  Cette
image  sera  liée  à  l’offre  touristique,  mais  cela  j’y
reviendrai  dans  la  question  développée  par
Mme Goffinet.

Les liens avec la culture sont fondamentaux. On a la
chance de travailler dans le cadre de ce département à la
fois sur le tourisme et le patrimoine. Dans d’autres pays,
ce sont d’autres choix qui ont été faits. Le patrimoine
est  adossé  à  la  culture,  en  France  notamment.  Ici,
compte  tenu  de  la  répartition  des  compétences,  dans
notre État, ce n’est pas la même chose, mais l’on doit
poursuivre  ce  lien-là.  On  constate  que  sur  le  terrain,
pour des opérateurs, des porteurs de projets, ce n’est pas
toujours  évident  de  développer des  projets,  parce que
certains  relèvent  purement  de  la  culture,  d’autres
relèvent purement du patrimoine, voire du tourisme. 

C’est dans ce sens-là que l’on va renforcer les liens
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et
particulièrement le cabinet de la ministre Linard. Nous
avons  des  infrastructures  communes.  Beaucoup  de
musées d’ailleurs ont une reconnaissance touristique. Il
y  a  deux  gouvernements  conjoints  qui  sont  prévus
prochainement.  On  va  développer  des  collaborations
plus structurelles pour faire en sorte d’avancer dans ces
matières-là.

Comme vous le savez, un accord de coopération a
été  conclu,  il  y  a  quelques  années,  pour  les  budgets
patrimoine-culture. On a étendu cela aussi au tourisme.
Là, il  faudra identifier dans le cadre de cet accord de
coopération  des  projets  qui  pourront  permettre  des
investissements  coordonnés  dans  les  trois  secteurs  et
éviter que l’un commence sans que l’autre ne soit prêt et
que l’on ait alors des investissements qui ne soient pas
réalisés en même et qui soient ne peut-être pas conçus
de manière suffisamment cohérente. C’est un enjeu très
important.

Je voudrais rassurer Mme Goffinet par rapport à la
marque  Ardenne.  C’est  vrai  que  la  marque  Ardenne,
c’est un bel atout pour la Wallonie, c’est une belle fierté
pour la Wallonie. Mais la marque Ardenne n’est pas du
tout  incompatible  avec  la  marque  Visit  Wallonia  que
l’on essaie de développer.  L’Ardenne fait  partie de la
Wallonie.  Il  faut  savoir  que  c’est  un  projet  qui  est
européen, puisqu’il touche à la fois le Luxembourg et la
France.  Des  partenariats  sont  conclus  sur  le  plan
européen. Il  y a des contacts aussi  au niveau de mon

cabinet avec les porteurs de la marque Ardenne et elle a
tout son sens. C’est un des outils, mais, comme vous le
savez,  dans  la  DPR,  il  y  a  aussi  d’autres  types  de
tourisme,  notamment  le  tourisme  industriel,  le
patrimoine industriel. Il y a aussi là des tas de projets et
c’est  pour cela que je  voudrais que l’on poursuive la
construction de l’image de marque de la Wallonie et de
la marque « Wallonie ».

Je crois que le potentiel de la Wallonie dépasse le
très  beau  potentiel  de  l’Ardenne :  il  touche  toute  la
Wallonie  et  l’on  doit  travailler  à  ce  niveau-là.  La
marque  « Ardenne »  représente  toutefois  un  potentiel
important. On l’a en effet vu durant ces vacances d’été,
elle  a  généré  un  flux  touristique  significatif,  de
l’activité.  Bien  évidemment,  c’est  un  produit  d’appel
qui est très important. 

Par  rapport  à  la  vision  à  long  terme,  c’est  très
important d’en parler aussi. Il y a effectivement la crise,
il y a comment rebondir par rapport à celle-ci, comment
capitaliser  sur  les  atouts  qui  sont  apparus  pendant  la
crise. Ces atouts, c’est par exemple que cet été 2020 a
permis de faire connaître la Wallonie à des citoyens, des
touristes qui n’avaient pas nécessairement l’habitude de
venir en Wallonie.  C’est  là un atout sur lequel il  faut
travailler.

On  a  vu  que,  en  termes  de  fréquentation  et  de
nuitées, la durée des nuitées est plus importante : là où
la Wallonie se caractérisait  par des nuitées  de deux à
trois nuits par séjour, ici, on a pu atteindre la semaine de
vacances.  C’est  pour  cela  qu’il  faut  réfléchir  à  la
« destination vacances ». 

La saison touristique 2020 s’est étalée du 1er juillet
au  31 août,  alors  que,  vous le  savez,  c’est  surtout  du
15 juillet  au  15 août  qu’elle  est  plutôt  très  active  en
Wallonie. 

Il y a là des atouts sur lesquels on doit travailler et
capitaliser. 

Il y a deux directions dans lesquelles nous pouvons
aller,  et  ce  sont  aussi  des  orientations  qui  sont
recommandées  par  la  Commission  européenne :  le
tourisme durable et la digitalisation. 

La digitalisation, on en a parlé dans le cadre de la
fonction publique. Dans le tourisme, on a aussi vu que
cette  digitalisation  a  été  accélérée  parce  que  tant  les
opérateurs  publics  que  privés  ont  anticipé  certains
investissements pour répondre aux enjeux,  notamment
sanitaires,  parce  que,  comme vous  le  savez,  il  fallait
réserver  son  activité,  le  plus  souvent,  par  les  sites
internet. Dès lors, beaucoup d’opérateurs ont été obligés
d’investir  dans  des  outils  digitaux  qui  ont  permis  de
rencontrer aussi ces mesures sanitaires et qui permettent
d’anticiper une évolution inéluctable. 

Dans  ce  domaine-là,  on  doit  poursuivre  le  travail
avec les opérateurs publics, comme le CGT et WBT. Là,
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ils doivent travailler ensemble, notamment par rapport
aux bases de données et à cet outil de commercialisation
qui a été mis en place il y a un an, pour lequel on a vu
un véritable  engouement.  On doit  améliorer  cet  outil,
l’étendre  à  de  petits  opérateurs  qui  n’ont  pas
nécessairement  les  moyens  de  le  développer.  On doit
aussi travailler sur la robustesse du site visitwallonia.be
parce  que  mon  souhait  est  que  tous  les  acteurs  se
regroupent derrière cette image de marque et que l’on
parle, à un moment donné, à la place de WBT, de Visit
Wallonia « Promotion », de Visit Wallonia pour le CGT.
Il importe que tout le monde se rassemble derrière cette
vision, même si tout le monde gardera sa spécificité et
ses projets propres. Il y va de l’intérêt de la Wallonie. 

Le  tourisme  durable  était  l’une  des  orientations
fortes  qui  se  trouvent  dans  notre  Déclaration  de
politique régionale. Vous en connaissez aussi bien que
moi,  si  pas  mieux que  moi,  sa définition  et  ses  trois
aspects :  économique,  social  et  environnemental.  Le
tourisme durable concerne évidemment tout le tourisme
en tant que tel, que ce soit le tourisme plus rural ou le
tourisme plus urbain. 

Dans ce tourisme durable, il  y a ce volet que l’on
peut  appeler  l’écotourisme,  le tourisme vert,  où là,  je
crois  que,  entre  le  Département  de  la  nature  et  le
Département du tourisme on a des synergies à mettre en
place  dans  une  optique  de  valorisation  de  la  nature,
plutôt  que  de  protection  de  la  nature,  qui  peut,
effectivement, trouver des débouchés intéressants sur le
plan touristique, bien évidemment, tout en gardant des
mesures  de  sauvegarde  dans  le  cadre  des  zones
naturelles que sont les réserves naturelles et les zones
Natura 2000. L’idée n’est donc pas de mettre la nature
sous cloche, mais de pouvoir l’ouvrir aussi aux citoyens.
Ce  sont  des  collaborations  que  je  souhaite  mettre  en
place avec la ministre Tellier. Il y a déjà eu des réunions
techniques  entre  nos  deux  cabinets.  Nous  allons
poursuivre le travail sur toute une série de dossiers. 

Un exemple concret, c’est le rôle que peut jouer la
Fédération des parcs naturels dans l’implémentation de
la Charte européenne du tourisme durable. Il y a là un
travail qui est en cours.

Il y a d’ailleurs une question de Mme Cremasco sur
le MOOC, qui sera développé aussi dans cet aspect-là
tout à l’heure. C’est aussi une orientation dans laquelle
l’on veut aller. 

Ce qui est très important et qui est lié à l’image de
marque, c’est  tout  l’aspect  de l’offre touristique et  de
l’écosystème. En fait, l’image de marque de la Wallonie
va  se  construire  par  une  offre  touristique  que  nous
voulons plus complète, plus intégrée, dans l’optique du
développement  durable,  de  la  digitalisation.  Cela
implique également de nouveaux produits – je sais qu’il
n’est pas là pour le moment, mais il le sait très bien, il
est  très  souvent  sur  ces  questions-là  aussi  –,  la
construction  de  produits  touristiques,  de  parcours

touristiques, d’expériences touristiques à travers toute la
Wallonie. Si, par exemple, je viens passer une semaine
de  vacances  en  Ardenne,  rien  ne  m’empêche  d’aller
visiter  Tournai  parce  qu’il  y  a  là  des  aspects
patrimoniaux  exceptionnels  puisque  ce  sont  des  sites
UNESCO.  C’est  toute  cette  réflexion  de  construction
d’une offre touristique cohérente. Quand vous allez, par
exemple,  en  vacances  en  France,  en  Espagne  ou  en
Italie,  on  estime  que  l’aire  de  rayonnement  d’une
famille est de 100 kilomètres autour du site de vacances
choisi. Nous pouvons aussi réfléchir dans une optique
de « destination vacances ». 

C’est  à  ce titre-là  que l’on doit  dépasser  certaines
limites, qu’elles soient territoriales ou de produits, afin
d’avoir des produits plus intégrés qui s’insèrent dans un
écosystème.  Vous  avez  fait  allusion  au  commerce  de
proximité.  Le  tourisme  est  aussi  cette  expérience  qui
vient  du fait  que  vous valorisez  aussi  les  commerces
locaux, les commerces de proximité, les circuits courts,
l’économie circulaire, l’intégration dans cette optique de
produits touristiques avec tous les aspects qui relèvent
de  l’agriculture,  avec  la  valorisation  de  nos  fermes
pédagogiques, de nos produits locaux. Cet écosystème
est  très  important.  Nous  travaillons  avec  le  ministre
Borsus  en  collaboration  avec  l’association  Accueil
Champêtre  en  Wallonie,  mais  aussi  avec  l’Union  des
classes  moyennes,  qui  est  également  très  demandeuse
pour l’intégration du volet du commerce local dans la
mise en place d’une offre touristique cohérente.

Vous  parlez  également  d’une  vision  qui  me  tient
particulièrement  à  cœur :  l’accessibilité.  Je  sais  que
c’est votre cas également en tant que digne représentant
de la province de Luxembourg.

En matière d’accès aux infrastructures touristiques,
que l’on parle de mobilité douce ou d’accessibilité par
les transports en commun – qu’ils relèvent des TEC ou
de  la  SNCB  –,  il  y  a  des  contacts  beaucoup  plus
structurels  qui  doivent  être  menés.  En  matière  de
mobilité douce, par exemple, là aussi, avec le ministre
Henry, puisque l’on travaille de manière transversale, et
chacun dans le  cadre de ses  compétences respectives,
l’on peut avancer en reliant différents sites au travers de
la mobilité douce. J’ai réactivé la task force Vélo au sein
du CGT, qui  est  une  task force qui  a  toute sa raison
d’être,  car  elle  a  mis  en  place,  déjà  depuis  quelques
années,  le label  « Bienvenue Vélo ».  Ce label  est  très
important  et  permet  d’avoir  une  belle  avancée  en
matière d’intégration du vélo dans le tourisme. 

Cependant,  il  y  a  d’autres  enjeux,  en  matière  de
mobilité  douce,  qui  sont  fondamentaux,  notamment
toutes  ces  liaisons  de  mobilité  douce  au  sein  de  la
Wallonie.  J’ai  pu me rendre compte qu’il  y  a  des  tas
d’initiatives locales qui sont fantastiques,  mais qui ne
sont  pas  nécessairement  coordonnées  entre  elles  et
cohérentes  sur  le  plan  de la  Région.  Nous  avons  des
cartes  vélos  où  les  fonds  de  cartes,  les  légendes,  les
caractéristiques  ne  sont  pas  les  mêmes.  Dans  une
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province, vous pouvez avoir une balade verte, qui est en
fait une balade facile, un peu comme les pistes de ski, et
dans  une  autre  province,  cette  même  balade  est
considérée comme difficile. Il y a donc tout un travail
d’uniformisation à faire. Il faut saluer le travail réalisé
par les opérateurs de terrain, mais, maintenant, si l’on
veut  aller  un  peu  plus  loin  et  si  l’on  veut  avoir  un
produit à connotation régionale, l’on doit travailler dans
ce sens-là.  C’est  toute la volonté que je  mets dans la
réactivation de cette task force Vélo au sein du CGT, en
lien,  bien  entendu,  avec  le  SPW  Mobilité  et
Infrastructures,  dans  la  prévision  notamment
d’investissements à réaliser.

Je  voudrais  rassurer  Mme Bernard :  effectivement,
compte tenu des indicateurs macroéconomiques, il y a
une  révision  des  subventions  de  fonctionnement  à  la
baisse. Cela vaut pour toutes les subventions, vous avez
dû  le  voir  dans  le  budget,  de  fonctionnement  à
destination  de  nos  UAP,  qui  sont  en  fait  calculés  en
fonction des indicateurs macroéconomiques,  mais cela
n’implique  pas  de  changement  en  termes  ni  de
personnel ni d’activité puisque, dans le cadre de la crise
covid, il  y a beaucoup de non-consommés sur le plan
des  subventions  de  fonctionnement.  Il  n’y  a  pas
d’impact  en  termes  d’activité  ni  de  diminution  de
personnel.  Je sais  que vous partagez cette  inquiétude,
mais je veux vous rassurer dans ce sens-là.

Madame Goffinet, j’ai une remarque par rapport au
pass tourisme. Effectivement, c’est important d’avancer
dans cette philosophie d’activation des investissements
et  de  mesures  de  soutien  au  secteur.  Sur  le  plan
purement  légal,  dès  le  moment  où  l’ajustement
budgétaire était déposé sur le bureau du Parlement, nous
pouvions  engager.  D’ailleurs,  il  y  a  déjà  certaines
dépenses qui ont été engagées ; je ne suis pas la seule à
avoir déjà déposé la note au Gouvernement et prévoir le
budget.  Comme  vous  le  savez,  il  reste  trois  mois
maintenant  dans  l’année 2020,  il  était  important  que
tous  les  départements  des  ministres  concernés  par  la
crise et  la relance, le soutien à l’activité économique,
puissent intervenir. 

Nous avons demandé – je  sais  qu’ils  l’ont  fait,  je
tiens à les remercier – à WBT d’accélérer. Ils ont quand
même rédigé un cahier des charges,  lancé un marché,
choisi un opérateur, mis en place tout un produit en un
mois. Il faut saluer leur travail. C’est pour cela que l’on
a annoncé déjà l’ouverture du pass tourisme à partir du
5 octobre prochain et fait un appel aussi aux opérateurs
touristiques  que  nous  espérons  le  plus  nombreux
possible, mais l’on n’a pas du tout voulu by-passer ni le
débat  parlementaire,  ni  les  documents  relatifs  à
l’ajustement.

M. le Président. - Je me tourne à nouveau vers les
députés. 

Quelqu’un souhaite-t-il  répliquer ou bien chacun a
obtenu les réponses qu’il souhaitait ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Je  partage  pas  mal  des
constats  faits  par  Mme la Ministre.  Je  pense  que  les
constats ont été faits aussi précédemment.

Il  y  a  un  point  que  la  crise  a  révélé,  ce  sont  les
synergies qui sont là, qui doivent être développées, mais
qui  doivent être  renforcées.  Si  vous regardez un petit
peu  les  portefeuilles  ministériels  depuis  longtemps,
parfois, le tourisme est un peu à part. Maintenant, cela a
évolué. Déjà avec le ministre Collin, on avait tourisme
et patrimoine. Vous avez aussi tourisme et patrimoine,
ce qui refait  des liens.  La crise a  révélé qu’il  y avait
tourisme, patrimoine, mais aussi économie.

Par tous les constats que vous avez évoqués, ce sont
toutes  les  synergies  qui  existent  avec  d’autres
compétences, qui rendent parfois difficile pour faire des
connexions. 

Je suis  contente d’entendre que vous avez relancé
cette  dynamique  de  l’alliance  culture,  tourisme,
patrimoine,  avec  votre  collègue  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  Mme Linard. Cela permettra  aussi
de remettre en valeur ce visage de notre Wallonie.

Au-delà  de  tous  ces  constats  que  vous  faites,
j’aimerais  vous  entendre  –  la  prochaine  fois  pas
aujourd’hui  –  sur  votre  feuille  de  route,  puisque,  par
rapport à ces constats, vous avez fait des choix. Quelles
sont les étapes suivantes de tout ce que vous souhaitez
mettre  en  œuvre ?  Je  reviendrai  sur  ces  aspects
ultérieurement.

M. le Président.  -  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
répliquer ? Personne.

Mme la Ministre  souhaite-t-elle  répondre
aujourd’hui à la question de Mme Goffinet ou bien ce
sera l’objet d’un échange ultérieur ?

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Je  comprends
tout à fait ce que vous dites.

Beaucoup  de  projets  super  intéressants  sont
développés par les départements. Parfois un peu plus de
concertation,  de  communication  aux  départements,
permettrait de les optimiser.

Je n’ai pas d’exemple concret en matière de culture,
mais, par exemple, en matière de nature et tourisme, j’ai
vu des zones naturelles qui ont été restaurées grâce au
projet  européen Life,  mais où il  n’y a pas du tout de
signalisation touristique qui a été réalisée, et vice-versa :
il y a sans doute eu des projets touristiques qui ont été
mis  en  place  sans  peut-être  penser  à  des  projets
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connexes,  que  ce  soit  en  termes  de  patrimoine,  de
culture ou de nature.

C’est dans ce sens qu’il faut aller. On va y travailler
dans le cadre des contrats d’administration en interne au
niveau  de  la  Wallonie.  La  culture  étant  une  matière
gérée par un autre gouvernement, cela impliquera peut-
être  des  démarches  supplémentaires,  mais  je  partage
tout à fait cette vision. Au fur et à mesure des projets et
de la planification de certains projets, c’est dans ce sens
qu’il faut aller.

M. le Président.  -  Mme Goffinet  signale  qu’elle
reviendra avec des questions sur cette thématique fort
intéressante  des  synergies  entre  les  différents
départements. 

Nous  passons  au  troisième  chapitre  de  cet
ajustement  budgétaire  qui  porte  sur  les  allocations
familiales et sur les infrastructures de la petite enfance. 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Madame la Ministre, c’est à
la  fois  en  lien  et  pas  en  lien  avec  l’ajustement
budgétaire. 

Dans l’ajustement, on mentionne une augmentation
de la provision pour payer les allocations familiales. On
a aussi réévalué la transition de l’ancien vers le nouveau
modèle. Dans ce cadre, je voudrais attirer votre attention
sur un problème, soulevé notamment par la Ligue des
familles, concernant les enfants orphelins. 

Dans l’ancien système, les enfants orphelins, si leur
parent  survivant  se  remet  en  ménage  ou  se  remarie,
perdent  leurs  droits  à  l’allocation  d’orphelin.  Dans  le
nouveau système, ce n’est pas le cas. Selon que l’enfant
a  perdu  son  parent  avant  ou  après  la  transition,  le
montant de l’allocation familiale sera différent. Je pense
qu’il y a quelque chose à rectifier dans ce cadre. 

Dans  le  cadre  de  l’ajustement  budgétaire,  est-ce
envisageable  ou  pas,  dans  la  mesure  où  cela
représenterait,  d’après  les  calculs  de  la  Ligue  des
familles,  entre  11  et  15 millions  d’euros ?  C’est  une
certaine somme, certes, mais, au regard des 2,4 milliards
d’euros  que  l’ensemble  des  allocations  familiales
représente, ce n’est pas tant que cela. 

J’aurais bien voulu avoir votre éclairage à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame
Bernard,  vous  avez  raison  de  pointer  cette
caractéristique  mise  en  évidence  par  la  Ligue  des
familles depuis le vote du décret en 2018. J’en suis tout

à fait consciente. Je sais que l’AViQ travaille aussi sur
ces questions pour envisager de modifier la législation. 

Toutefois, dans le cadre d’un ajustement budgétaire,
c’est une politique nouvelle. Ce n’est pas une matière à
mettre  en  place  dans  le  cadre  d’un  ajustement
budgétaire. Ici, on a travaillé dans le cadre du covid, de
la gestion du covid et de ses conséquences. Je suis bien
consciente  de  la  problématique.  Vous  parlez  de
16 millions  d’euros,  mais  elle  s’élève  maintenant  à
30 millions d’euros puisqu’il y a déjà deux années, bien
que les  montants  vont  aller  en  s’amenuisant  avec  les
sorties progressives. 

C’est un choix que le Gouvernement sera amené à
faire – et le médiateur a déjà attiré notre attention là-
dessus – et il y a un impact budgétaire non négligeable. 

Un ajustement, ce sont des politiques que l’on doit
revoir en fonction de nos besoins réels et, ici, dans une
crise assez exceptionnelle avec toutes les aides mises en
place. Ce problème est plus structurel et il sera évoqué à
d’autres échéances.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Merci  pour  l’éclairage.
J’entends  bien  que  vous  êtes  consciente  de  la
problématique. Nous y reviendrons à l’occasion d’autres
discussions plus en lien avec les politiques nouvelles et
des nouveaux budgets.

M. le Président. - Nous passons au dernier chapitre
de cette discussion générale, la sécurité routière. 

Quelqu’un souhaite-t-il s’exprimer ?

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). - Je suis galant, je peux céder la
parole à mes collègues féminines.

M. le Président.  -  Merci  pour  cet  effort  de
galanterie. Elles apprécient.

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  -  Au  niveau  de  la  sécurité
routière, on ne peut que saluer les efforts qui sont faits
au niveau du Gouvernement par rapport à l’implantation
de tout ce qui est radars, et cetera.

Si  j’ai bien lu, il  s’agit  dans un premier temps de
radars répressifs et l’on parle de radars tronçons. Je ne
vois pas la possibilité de mettre des caméras ANPR. Les
trois  radars  que  je  voyais  et  les  zones de  police  sont
ravies, évidemment, de cette aide qui est apportée, mais
je ne sais pas s’il y a une possibilité d’avoir, pour les
zones  de  police,  également,  une  aide  sur  les  caméras
ANPR. 

C’est peut-être un peu technique, mais je veux bien
reposer une question par après.
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Ceci était pour la partie radars.

J’ai  quand  même une  petite  question,  un  élément
auquel je ne comprends pas grand-chose et sur lequel je
souhaiterais  que  l’on  se  penche,  c’est  au  sujet  de  la
gestion  de  ces  fameuses  commissions  de  sécurité
routière  auxquelles  l’ensemble  des  bourgmestres  est
gentiment  convié,  quelles  que  soient  les  zones  et  les
régions,  avec,  au  niveau  de  la  sécurité  routière,  des
budgets  qui  sont  limités  –  et  à  juste  titre  –  puisque
quand  on  doit  aller  au-delà,  c’est  juste  des
aménagements urgents et rapides. Lors de ces CPSR où
les bourgmestres sont invités à donner leur avis sur les
routes  nationales  –  ce  ne  sont  pas  des  routes
communales –, la réponse qui est souvent donnée par les
gestionnaires,  qui  sont  également  les  responsables
généralement des directions générales des routes, c’est
de que cela sort  du budget CPSR. On met un peu de
couleur,  on  aménage  des  ronds-points,  on  met  du
marquage au sol et une fois qu’il y a des investissements
plus  importants  à  faire,  au  niveau  de  ces  réunions
CPSR, cela doit passer dans un autre budget. Je présume
que l’on passe chez votre collègue le Ministre Henry.
C’est  de  l’infrastructure  et  cela  passe  d’emploi  à
infrastructure.

Je sais  qu’il  y  a  un lien entre vous et  le  ministre
Henry  au  niveau  de  la  communication  et  vous  vous
entendez bien, mais je ne suis pas sûr qu’au niveau des
services administratifs il  y ait un lien entre ce qui est
proposé  en  CPSR  et  ce  qui  termine  d’emploi  à
infrastructure, non pas ce que décide le Gouvernement
wallon. J’ai bien vu la liste qui a été soumise au niveau
du Gouvernement wallon et des choix politiques qui ont
été opérés, je le comprends tout à fait. Ce qui m’étonne
c’est  que  toute  une  série  de  notions  qui  ne  sont  pas
reprises par les CPSR, et où l’on nous dit, en tant que
bourgmestres,  que  cela  va  passer  dans  le  plan
Infrastructures,  je ne le vois jamais apparaître dans le
plan Infrastructure.

Là, vous n’aurez peut-être pas la réponse, vous allez
me dire que c’est chez votre collègue. À partir de quand
et qui décide de faire passer un dossier, qui a été non
retenu en CPSR parce que trop coûteux ? Passe-t-il bien
en plan Infrastructure ? J’ai l’impression que là il  y a
une perte  de communication dans les éléments et  qui
sont liés à la sécurité routière.

Si vous préférez, je peux reposer des questions plus
formalisées dans un autre cadre que celui-ci au niveau
du budget.

M. le Président.  -  On  peut  aborder  toutes  les
questions  dans  le  débat  budgétaire,  donc  on  verra  si
Mme la Ministre peut vous apporter des réponses.

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). - Une considération générale
est  que  la  sécurité  routière  est  évidemment  un  enjeu
essentiel.  Un  énorme  travail  de  prévention,  mais  pas

seulement,  semble  indispensable  pour  obtenir  des
résultats concrets en la matière.

Les  derniers  chiffres  d’ailleurs  nous montrent  que
c’est réellement une priorité.

De la prévention donc, mais aussi de la répression.
L’acquisition de radars fixes et la mise à disposition des
zones  de  police  de  radars  préventifs  ou  répressifs
semblent  s’inscrire  dans  une  logique  implacable  où
répression et prévention deviennent complémentaires.

J’aimerais vous poser deux questions. Comment cela
se  passe-t-il  avec  les  différents  procureurs  concernant
l’installation  des  radars ?  La  situation  a-t-elle  été
réglée ? 

On sait que cela a défrayé la chronique à un moment
donné.  Pourriez-vous  nous  donner  des  informations
complémentaires sur cette question ?

Par  ailleurs,  vous  avez  avancé  la  tenue  des  États
généraux  de  la  sécurité  routière  tant  les  dernières
statistiques  étaient  décevantes.  Pouvez-vous  nous  dire
en quelques mots ce qui en ressort, sachant qu’une série
de  questions  est  prévue  lors  de  cette  commission ?
Pourrions-nous  avoir  un  premier  aperçu  de  cette
enquête ?

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Pour  rebondir  sur  ce  que
vient  de  dire  Mme Ahallouch,  en  matière  de  sécurité
routière, la répression et la prévention doivent aller de
pair.  Ma  première  impression,  en  lisant  l’ajustement
budgétaire, est que l’on met beaucoup d’espoir dans les
radars. On veut installer des radars un peu partout : des
radars tronçons, des radars fixes, des LIDAR, et cetera.
J’aurais voulu voir les mêmes démarches en matière de
prévention.  Quels  ajustements  sont  prévus  pour
augmenter les initiatives de prévention ?

J’ai  une  question  par  rapport  aux recettes  dans  le
cadre de la perception des amendes. On a signalé que le
montant prévu avait été réduit à zéro parce qu’il y avait
eu  un  trop-perçu  des  amendes  versées  pour
l’exercice 2017.  Dans  le  texte  que  l’on  a  reçu,  il  est
aussi mentionné la baisse des infractions constatées par
suite du confinement. J’aurais aimé savoir la proportion
de cette baisse des infractions constatées.

C’était encore ce matin dans la presse : on annonce
que  le  trafic  reste  moins  important  qu’avant  le
confinement. N’y a-t-il pas aussi des choses à anticiper
de ce côté-là ? Vu qu’il y a moins de monde sur la route,
il  y  aura  moins  d’infractions,  donc  moins  d’amendes
perçues.

M. le Président. - La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - Notre groupe est satisfait du
déploiement  important  de  radars  de  divers  types.  En
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complément  des  politiques  de  prévention,  ces  radars
sont  des  outils  indispensables  dans  le  combat  pour
diminuer le nombre d’accidents, de décès, de blessés et,
par là même le nombre de drames familiaux.

Les dernières statistiques, comme cela a été évoqué,
ont montré qu’il y a encore du chemin à parcourir. 

J’ai une petite question. Vous avez prévu 1 million
d’euros pour mettre à disposition des  zones de police
des radars préventifs et des LIDAR. Pouvez-vous nous
en préciser le nombre ?

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - J’ai d’ores et déjà la même
question que Mme Bernard, mais je l’avais prévue dans
le cadre de l’examen des articles.

On constate,  au niveau de la sécurité routière, une
forte  diminution  des  moyens  pour  ce  fonds,  de
17,8 millions  d’euros.  Or,  on  sait  que  ce  fonds  est
destiné à alimenter l’installation des radars. Nous avons
déjà  discuté  de  l’installation  de  ces  radars  à  de
nombreuses  reprises  dans  cette  commission.  J’avais
d’ailleurs évoqué le mot de « saga », que vous n’aviez
pas apprécié. Je ne vais plus utiliser ce mot, je vais le
transformer en « roman-feuilleton ».

Je  ne  m’y  retrouve  plus  dans  ce  dossier.  Les
déclarations  me  semblent  contradictoires.  J’étais
satisfaite de la réponse que vous m’aviez donnée lors de
notre  dernière  discussion  à  ce  sujet,  puisque  vous
m’aviez dit que le déploiement des radars n’avait pas de
retard et qu’il suivait son cours.

Vous m’aviez aussi dit que les conventions seraient
signées  avec  les  différents  procureurs  dès  le  mois
d’octobre.  Puis,  même  pas  deux  jours  plus  tard,  je
découvre  un  reportage  de  la  RTBF qui  indiquait  que
seuls sept radars étaient en fonction et que, pour le reste,
on ne parviendrait pas à atteindre l’objectif d’entrée en
fonction en 2020.

Je voudrais donc faire le point avec vous pour savoir
qui dit vrai et qui dit faux.

Peut-être  que  cela  va  m’amener  à  continuer  ce
roman-feuilleton en posant ultérieurement une question.

Cela sera ma principale réflexion.

M. le Président.  -  Voilà,  il  y aura un peu de tout,
Madame la Ministre, y compris un roman-feuilleton.

Il n’y a pas d’autre demande de prise de parole sur
ce chapitre sécurité routière ? C’est le moment.

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Peut-être  simplement  un
complément  d’information.  Mme Goffinet  fait  appel  à
l’actualité et il me semble avoir entendu – je suis même

certain  d’avoir  entendu  –  un  procureur  préciser  leur
position au niveau judiciaire, à savoir que par rapport à
la problématique des radars, il n’y avait pas une hostilité
de  principe,  mais  que  c’était  plutôt  dans
l’échelonnement  de l’installation des 10 radars.  Sur le
principe, il n’y aucun intérêt à se diviser sur la question.
C’est quand même une question de sécurité : on parle de
vies  humaines,  de  préservation  de  la  sécurité.  Je  me
souviens avoir rappelé, à l’occasion d’une commission,
que  pour  chacun,  en  nos  titres  et  qualités,  il  était
important  d’œuvrer  à  un  meilleur  financement  de  la
justice.  C’est  un  élément  qui  est  important  et  qui  est
apporté par le procureur Macq lui-même.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Merci à toutes et
tous pour vos remarques, commentaires et questions.

Pour  la  question  des  radars  tronçons,  Monsieur
Douette, ils sont munis de caméras ANPR. C’est donc
lié, mais on peut y revenir de manière plus technique.

Pour  la  Commission  provinciale  de  la  sécurité
routière, je partage un peu ce sentiment qui me vient de
ma vie d’échevine. Je n’ai pas eu le plaisir d’avoir une
belle  fonction  de  bourgmestre  telle  que  la  vôtre,
Monsieur  le  Bourgmestre,  mais  effectivement  sur  le
terrain,  il  y a  ce sentiment  de répondre parfois  à  des
urgences et de cloisonner le lien entre des mesures qui
devraient être prises pour améliorer la sécurité routière
sur certaines routes et le plan d’investissement. Je l’ai
ressenti à travers les courriers, mais aussi à travers les
différentes  questions  parlementaires  qui  me  sont  très
régulièrement  posées.  À  ce  stade,  j’ai  voulu
systématiser  des  tableaux  de  suivi  pour  avoir  une
évolution des conclusions des différentes commissions
provinciales de sécurité routière. Dans le cadre aussi de
notre  travail  au  niveau  du  Gouvernement,  on  a
régulièrement des réunions de suivi avec le cabinet du
ministre Henry. Il faut systématiser beaucoup mieux ce
suivi et ce lien entre des problèmes qui sont soulevés
par les acteurs de terrain et des décisions qui sont prises
en matière d’investissement. Je concède qu’il y a là une
marge de manœuvre à accomplir.

Par  rapport  à  l’ensemble  de  la  problématique  des
radars, je vais peut-être introduire le sujet en insistant,
Madame Bernard, sur le fait que les radars constituent
une des facettes de la sécurité routière. On est ici dans le
cadre  d’un  ajustement,  de  sorte  que  tout  n’est  pas
abordé  au  niveau  budgétaire,  mais  cela  résulte  de
recommandations  qui  ont  été  faites  lors  d’États
généraux  précédents  où  la  Wallonie  devait  mettre  en
place  une  véritable  politique  de  contrôle  puisque  la
sanction est liée à la prévention. On peut faire toute la
prévention que l’on souhaite, s’il n’y a pas une politique
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de contrôle et de sanctions, on n’atteint pas les objectifs
en  matière  de  sécurité  routière.  Je  n’ai  pas  tous  les
chiffres  en  tête,  mais  vous  savez  que  sur  le  plan  du
nombre de tués et de blessés,  il  y a malheureusement
pas mal de progrès à faire aussi au niveau de la Région
wallonne.  La  politique  de  contrôle  qui  a  été  mise  en
place suite aux États généraux de 2017 a tout son sens et
doit bien évidemment être poursuivie.

Je  vais  faire  un  peu  le  point  sur  tout  ce  qui  était
prévu : en 2019, 40 installations de radars, 160 en 2020,
une  centaine  prévue  en  2021.  Pour  les  LIDAR,  les
locations qui sont faites aux zones de police, le nombre
de semaines de location c’est 400 en 2019, 600 en 2020
et 600 en 2021.

Monsieur  Agache,  par  rapport  au  projet  que  nous
avons  mis  en  place,  en  concertation  au  niveau  du
Gouvernement, de 1 million d’euros, il y a, suite à notre
courrier,  17 zones  de  police  qui  ont  manifesté  leur
intérêt  et 212 semaines de location déjà prévues,  mais
c’est provisoire puisque le délai était le 1er octobre. Il y
a donc peut-être des informations qui vont arriver à ce
niveau. 

Je  voudrais  vous  faire  un  état  d’avancement  des
installations  pour  l’année 2020  à  la  date  du
15 septembre.  Les  documents  que  vous  avez  dans  le
cadre  de  l’ajustement  ont  nécessité  des  demandes  de
crédits supplémentaires. Ici, je vais faire une situation
en temps réel. 

Au  15 septembre,  on  peut  estimer  que  60 %  du
travail est effectué pour les radars fixes. Il ne faut pas
oublier que l’entreprise a arrêté toute activité pendant un
peu  plus  de  deux  mois  suite  au  confinement.  Nous
avons  encore  quelques  soucis  de  livraison
d’équipements  provenant  de  zones  confinées  à
l’étranger et notamment d’Australie. 

Pour  les  radars  tronçons,  il  y  a  eu  des  soucis
techniques  divers,  y  compris  du  système  central,  au
Fédéral.  Je  reviendrai  sur  la  problématique  liée  aux
procureurs.  Pour les  radars feux,  on peut  estimer que
trois quarts du travail est réalisé à ce stade. 

Pour reprendre la remarque de Mme Bernard – qui a
raison  puisque  c’est  mentionné  comme  cela  dans  le
document –, il faut aborder cette estimation de manière
prudente  parce  qu’il  y  a  toujours  un  délai  entre
l’infraction  et  le  paiement  de  l’amende.  Pour  les
perceptions  immédiates,  le  délai  est  d’environ  trois
mois.  On n’a donc pas  encore beaucoup de recul  par
rapport au confinement. Pour les transactions, le délai
est d’environ six mois. Pour les amendes jugées par les
tribunaux de police, le délai atteint facilement deux ans.
Évaluer l’impact financier du confinement, à ce stade,
est compliqué. Il faudra le voir sur un délai plus long
pour l’année 2020 et sur l’année 2021 aussi. Le Fédéral
a été très prudent dans son estimation budgétaire. L’effet
réel est assez réduit pour 2020, malgré le fait qu’on l’ait

mis dans le  document  – je partage votre remarque –,
parce  que  la  diminution  du  nombre  d’infractions  est
partiellement compensée par des infractions plus graves
et  donc  des  amendes  plus  élevées.  On  devra  affiner
toutes ces estimations dans les mois à venir. 

Dans les estimations budgétaires des recettes, on n’a
pas pris en compte non plus le déploiement progressif
des radars et leur mise en service. C’est une estimation
budgétaire prudente. 

Par rapport aux informations concernant les réunions
avec les procureurs et les différents délais, il est exact
qu’il y a toute une série d’interlocuteurs indispensables
sur le plan technique pour les délais de mise en service.
On peut faire le point sur ce qui est prévu et sur ce qui
est réellement en cours sur le terrain, mais il y a aussi
l’aspect contrôle et sanction. On a remis sur pied, suite à
un contact avec le Collège des procureurs au cœur de
l’été,  toute  une  série  de  réunions  par  divisions
territoriales – il y en a sept – entre les zones de police et
les  procureurs  pour  qu’ils  puissent,  en  amont,  établir
une feuille de route et donc éviter que l’on arrive en fin
d’installation  et  signer  le  protocole  une  fois  le  radar
installé. C’est anticiper la mise en place des radars au
niveau  des  zones  de  police  avec  les  procureurs.  Ces
réunions  vont  bientôt  commencer  et  elles  auront  lieu
début octobre jusqu’à la fin de l’année pour anticiper
ces réunions. 

Je rappelle que la mise en route des contrôles relève
des  zones  de  police.  J’appelle  tous  les  acteurs  à  se
mobiliser pour cet objectif de sécurité routière et cette
mise en place des contrôles, qui est importante et  qui
complète  tout  un  dispositif  de  politique  de  sécurité
routière,  mais j’insiste aussi sur le fait  qu’un contrôle
doit  être  suivi  d’une  sanction.  L’effectivité  de  la
sanction doit être aussi présente. Si l’on ne sanctionne
pas après un contrôle, cela n’a pas beaucoup de sens.

C’est pour cela qu’il faut que les procureurs et les
zones de police puissent anticiper et travailler ensemble
avant  la  mise  en  service  d’un  radar.  Dans  la
communication qui a été faite – je ne veux ni juger ni
polémiquer –, vous pouvez être flashé, ce n’est pas pour
cela que vous n’aurez pas d’amende. Il faut donc être
prudent. 

Le signal donné peut parfois donner l’idée qu’il n’y
a pas de sanction, mais il y a des radars qui flashent et
qui peuvent tout à fait déboucher sur une sanction. Je
serai  quand  même  très  prudente  quant  au  message  à
donner aux automobilistes.

Par rapport aux enquêtes statistiques, il y a différents
rapports :  ceux  de  Vias,  ceux  de  l’AWSR  qui  sont
déposés,  donc je  n’ai  pas tous les chiffres d’accident.
Avant  le  confinement,  on  en  a  beaucoup  parlé,  les
chiffres  qui  étaient  en  discussion,  en  cours  de
publication  pour  les  années 2019  et  2020  étaient
interpellants puisque, après une tendance baissière,  on
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assistait  à  une  tendance  à  la  hausse  du  nombre
d’accidents, du nombre de tués et du nombre de blessés.

Le  confinement  est  passé  par  là,  donc  je  sens
quelques  tendances  liées  à  de  nouveaux  modes  de
mobilité.  Il  faut  que j’analyse encore,  avec un certain
recul, toutes ces enquêtes, et on le fait. C’est clair qu’il
y  a  moins  de  trafic.  Même  si  nous  sommes  en
déconfinement depuis maintenant quelques mois, on n’a
pas retrouvé le niveau de trafic que l’on avait avant le
confinement. On est encore, aux heures de pointe, à -
7 % ou -8 % de trafic. Nous recevons régulièrement les
chiffres à la suite du partenariat avec Coyote. 

On l’a vu, moins de trafic implique parfois plus de
vitesse,  donc  des  amendes  plus  élevées,  voire  des
accidents,  qui  sont  aussi  plus  meurtriers.  Il  va  aussi
falloir tirer les enseignements de cela.

Les  États  généraux,  sur  lesquels  il  y  avait  une
question de Mme Grovonius, auront lieu, comme prévu,
dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  L’enquête
citoyenne  est  aussi  en  cours  de  développement.  On
pourra  aussi,  à  partir  des  enseignements,  tirer  des
recommandations que l’on mettra en place dans le cadre
d’une politique de sécurité routière à partir de 2021 et
2022. On aura là une politique tout à fait intégrée.

On a un peu postposé l’enquête citoyenne compte
tenu du confinement et de la crise covid. Il faut prendre
aussi  cela  en  compte  dans  les  remarques  et  les
questions.  Peut-être  que, en tant  que citoyens,  vous y
avez  répondu aussi,  mais,  en  tant  que  parlementaires,
vous serez invités aux États généraux.

Je  pense  avoir  esquissé  toutes  les  questions.  J’ai
aussi cité celle de M. Agache en faisant le point sur les
radars.

M. le Président.  -  Si  vous  avez  oublié  quelque
chose, je ne doute pas que les parlementaires vous le
rappelleront.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  -  Merci,  Madame la Ministre,
pour vos réponses. Je n’ai pas bien entendu, vous aviez
évoqué que les zones de police devaient manifester leur
intérêt jusqu’au 1er octobre. Vous avez évoqué déjà un
certain  nombre  de  mises  à  disposition  qui  étaient
« retenues ». Pourriez-vous me repréciser le nombre ? 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Pour  le
1er octobre, il s’agit du premier train de demandes. Les
zones peuvent,  en tout  temps,  déposer  des  demandes.
Ici, dans le cadre du million d’euros supplémentaire, on
a déjà une réponse pour 17 zones de police. En nombre
de semaines d’utilisation de LIDAR, c’est 212.

Monsieur Agache, c’est dans le cadre des zones 20
et  30,  dans  le  cadre  des  zones  qui  font  l’objet  de
mesures d’aménagement spécifique. 

Je  reprécise  à  Mme Goffinet  que,  par  rapport  au
reportage de la RTBF, nous avons indiqué qu’il y avait
une  petite  erreur,  puisque  le  plan  de  déploiement  est
maintenu. Je vous ai apporté les précisions concernant
la mise en service il y a quelques instants.

M. le Président.  -  La  RTBF n’est  pas  toujours  la
Bible. 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Merci, Madame la Ministre,
pour vos précisions. 

Je  n’ai  jamais  dit  qu’il  fallait  diminuer  le  budget
pour les radars. Entendez-moi bien, il faut des contrôles,
de  la  répression,  parce  que,  effectivement,  tant  que
certains ne sont pas sanctionnés, ils ne changeront pas
de comportement.

La  question  que  j’ai  voulu poser  était  par  rapport
aux initiatives de prévention, augmenter les radars et les
contrôles, d’accord, mais augmenter la prévention doit,
selon moi, aller de pair. Un exemple qui est peut-être
anecdotique, dans ma commune, Seraing, qui est quand
même la deuxième commune de la province de Liège,
ils ont pris une initiative autour des écoles avec de petits
personnages un peu grandeur nature qui sont, je trouve,
une  très  belle  idée.  Donc,  pour toute la  commune de
Seraing, seulement deux vont voyager d’école en école.
Je  trouvais  cela  peu  –  peut-être  que  ce  sont  les
problèmes de la commune – par rapport à la dimension
de  la  commune  et  au  nombre  d’enfants  qui  vont  à
l’école, et cetera. 

C’est  cela  que  je  voulais  un  petit  peu  montrer :
l’importance d’avoir un équilibre dans les initiatives, à
la fois pour la répression et la prévention.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  J’ai  bien  compris  que  le
programme était maintenu et que, dans le déploiement
des radars, il y avait plusieurs étapes. 

La première, c’est de les commander, il faut qu’ils
arrivent.  J’entends  bien  que  –  et  vous  me  l’aviez
d’ailleurs dit il y a deux semaines – il y a du retard, pour
différentes raisons. 

Ensuite,  ils  doivent  être  installés,  mais  il  y  a  des
contraintes techniques. Alors, je suppose qu’il s’agit des
raccordements ORES et ce genre de choses. 

Parallèlement,  pour gagner du temps quelque part,
j’entends  bien  que  vous  voulez  essayer  de  faire  un
maximum de conventions avec les différents procureurs,
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et  ce,  entre  octobre  et  décembre.  Donc,  les
conventions…

(Réaction d’un intervenant)

Oui,  les  réunions ;  d’abord  des  réunions  de
concertation pour enfin déboucher sur les conventions. 

Toutefois, pour que les radars soient opérationnels,
ils doivent être mis, les conventions doivent être signées
et la police doit aussi faire son travail. 

Même si le programme est maintenu, l’objectif n’est
donc pas encore atteint et il ne sera pas atteint, si je vous
entends bien, pour décembre 2020, compte tenu de tous
ces aspects. 

Cela m’inquiète un petit peu concernant la mise en
place. 

Deuxièmement, j’ai bien perçu – vous l’avez dit à
demi-mot  – que vous confirmiez certaines  choses  qui
avaient été évoquées par la RTBF et j’adhère totalement
à vos propos  ; si l’on est flashé, on peut être verbalisé,
mais il  n’empêche que je suis interpellée sur  tous les
problèmes que l’on rencontre dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  -  Je  veux  simplement
remercier  Mme la Ministre  pour  les  réponses.  On
reviendra  en  commission  avec  des  questions  plus
précises.

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole sur ce chapitre « Sécurité routière » – je rappelle
que  nous  pourrons  affiner  plus  encore,  si  besoin  est,
dans  l’examen  particulier  –,  je  propose  de  faire  une
pause de quelques minutes. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2020
(DOC. 242 (2020-2021) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE LA

FONCTION PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE,
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES,
DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
(DOC. 241 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 8) ET 

(DOC. 242 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 8)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE (DOC. 241 (2020-2021) N° 1 –

ANNEXE 10PARTIM) ET (DOC. 242 (2020-2021)
N° 1 – ANNEXE 10PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  -  Je  vous  propose  d’entamer  la
partie de l’examen particulier. On va commencer avec
les recettes. Cela devrait aller relativement vite puisque
cela ne concerne que la DO 14.

Je  vous  en  prie,  prenez  le  temps  nécessaire  à
retrouver  la  bonne  page.  On  suit  le  document  de
manière  à  faciliter  le  travail  des  commissaires.
Évidemment,  si  le  collaborateur  est  parti  avec  le
document, c’est tout de suite moins facile.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  J’ai  une  question  sur
l’AB 38.01, à la page 5, sur la perception immédiate, les
transactions et amendes qui sont liées aux infractions à
la réglementation de la sécurité routière, qui relève de la
compétence de la Région. 

Je l’ai déjà évoqué dans la discussion générale, dans
laquelle  j’avais  rappelé  que  le  crédit  initial  de
17,8 millions d’euros avait été ramené à zéro. La Cour
des comptes avait bien évoqué et avait attiré l’attention
sur  la  surestimation  des  recettes  attendues  en  matière
d’amendes  routières  lors  de  l’initial.  Elle  les  avait
estimées à 10 millions d’euros en ajoutant le trop-perçu
en provenance du Fédéral qu’il fallait rembourser et la
réduction du trafic consécutive à la crise. 

La  correction  du  Fédéral  concerne  l’année 2017.
Avons-nous  déjà  des  chiffres  concernant  les
années 2018  et  2019 ?  Y  aurait-il  ou  non  des
corrections ? Si oui, à combien s’élèvent-elles, à moins
que ces données ne soient pas encore connues ?
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - C’est la CIF qui
tient une comptabilité des droits constatés. 

Vous  avez  effectivement  indiqué  que  le  montant
concerne  l’année 2017,  mais,  pour  l’année 2021,  il  y
aura  encore  un  montant  de  7 millions  d’euros  à
récupérer au Fédéral.

Mme Goffinet (cdH).  -  Les  7 millions  d’euros  à
récupérer concernent-ils une correction supplémentaire
de 2017 ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Non,  pour
l’année 2021.

Mme Goffinet (cdH).  -  Sept  millions  d’euros  à
récupérer en 2021. D’accord.

M. le Président.  -  Voilà  pour  cette  question  très
technique. Si besoin, il est toujours possible de revenir
ultérieurement,  lors  d’une  commission  suivante,  avec
une question orale. 

Je ne vois pas d’autres demandes de prise de parole
pour ce chapitre des recettes. 

Nous passons aux dépenses.  Nous allons travailler
DO par DO, en commençant par la DO 02 « Dépenses
de cabinet ». 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  À l’AB 74.01,  il  y  a  une
augmentation de 24 000 euros, un peu anecdotique peut-
être, pour des acquisitions d’autre matériel, des achats
d’équipement du cabinet. De quoi s’agit-il ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  En  fait,  les
augmentations proviennent d’une indexation des crédits.
Dans  les  acquisitions  d’autre  matériel,  il  s’agit  des
investissements  informatiques,  aussi  dans  l’optique
parallèle à celle du SPW d’optimaliser le télétravail et
les formes actives de communication.

M. le Président. - Merci, Madame Bernard.

Y a-t-il  d’autres  demandes  de  prise  de  parole  sur
cette DO 02 ?

Il n’y en a pas, on passe à la DO 09 « Services du
Gouvernement wallon et organismes non rattachés aux
divisions  organiques ».  Il  y  a  là  toute  une  série  de
programmes, je vous propose de faire tout d’un coup, à
savoir  les  programmes 09.02,  09.04,  09.08  et  10.09.
Pour  cette  DO 09,  y  a-t-il  des  demandes  de  prise  de
parole ? 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  je
voulais revenir sur une réponse que vous avez donnée à
la  Cour  des  comptes  en  début  de  cette  commission
concernant les fameux 5 millions pour le pass. Que l’on
s’entende bien, concernant les 5 millions, je n’ai aucun
problème,  je  soutiens  tout  à  fait  la  mesure,  mais  j’ai
juste un problème pour savoir où se trouve la dépense,
parce  que  vous  m’avez  dit  que  les  5 millions  se
retrouvaient  à  l’article 19  pour  financer  les  dépenses
faites  par  WBT  pour  la  promotion.  Alors,  quand  je
prends  les  documents,  à  la  page 76,  on  voit  bien  la
subvention donnée dans le budget du CGT par rapport
au pass de 5,5 millions d’euros. Par contre, à la page 18,
dans  le  programme 09  du  Commissariat  général  au
tourisme, je ne trouve pas ce montant. Si vous pouviez
juste me dire  quel  est  l’article,  quelle  est  la  ligne,  je
serais très heureuse.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  J’ai  une  question  par
rapport  au  service  social,  programme 09.02  où  il  y  a
donc  une  diminution  indiquée.  On  explique  que  la
diminution  est  liée  à  l’adaptation  des  crédits,  à
l’évolution  des  facteurs  macroéconomiques,  et  cetera.
Est-ce aussi une adaptation par rapport à une diminution
des besoins ? Y a-t-il moins de demandes en matière de
service social ?

J’avais  une  question  par  rapport  au
programme 09.04,  l’AB 12.02.  Une  augmentation  de
1,43 million d’euros pour des dépenses concernant de la
consultance. Dès lors, j’aurais voulu savoir :  à qui est
allé cet argent ? Quelle demande avez-vous formulée ?
Avec  qui  avez-vous  conclu  un  contrat  pour  organiser
cette mission de consultance ?

Je vous remercie.

M. le Président. - Voilà pour les questions du cdH
et du PTB.

Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole du côté
de la majorité ? Je n’en vois pas.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Par rapport aux
questions  de  Mme Bernard  sur  le  service  social  du
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Gouvernement  wallon,  c’est  la  même  remarque  que
vous avez formulée pour le CGT et l’AWaP, à savoir que
les  subventions  de  fonctionnement  sont  liées  aux
paramètres macroéconomiques. Ceux-ci ont été revus à
la baisse par le Bureau du plan, donc les subventions
sont  en  diminution,  mais,  comme  pour  le  CGT  et
l’AWaP,  il  n’y  a  pas  de  conséquence  en  matière  de
fonctionnement du service social puisque, compte tenu
de la crise,  les besoins ont aussi  été  moindres.  Il  y a
donc un sous-consommé. Il n’y a pas d’impact sur leur
activité. À titre d’exemple, il y a eu des stages qui n’ont
pas  été  réalisés,  des  dépenses  qui  n’ont  pas  été
effectuées et donc il n’y a pas d’inquiétude à avoir à ce
sujet.

Par rapport à la question sur la consultance, ce sont
en fait des consultances liées à NRB et Aprico et  qui
concernent  des  processus  de  simplification
administrative. On me parle de  body shopping, ce sont
des  prestataires  qui  viennent  à  la  journée.  C’est  une
pratique  assez  répandue,  vous  le  savez,  on  l’a  déjà
évoqué  compte  tenu  des  prix  et  des  spécificités  des
spécialisations  en  matière  informatique.  Ce  sont  des
prestataires  qui  viennent  à  la  journée,  mais  dans  des
mesures de simplification administrative.

Pour  Mme Goffinet,  en fait,  les  5 millions d’euros
proviennent d’un budget du ministre-président. 

Vous  savez  qu’il  y  a  différents  départements,
provisions  interdépartementales  et  des  budgets  qui
viennent  de  Get  up  Wallonia.  Ils  viennent  de  ces
enveloppes-là.  Ces 5 millions d’euros transitent  par  le
budget du CGT. Ici, la dépense apparaît dans le budget
du CGT, à l’AB 46.10.04.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Si je comprends bien, cette
dépense  vient  alors  dans  le  budget  du  ministre-
président ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  C’est  un
transfert.

Mme Goffinet (cdH). - Oui, mais cela apparaît dans
sa partie.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Oui  et  c’était
dans mon tableau.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  voulais  vous
demander s’il y a des questions par rapport au pass. Si

oui,  les  posons-nous  maintenant  vu  que  c’est  inscrit
dans le budget du ministre-président ?

M. le Président. - C’est dans le budget. Enfin, c’est
un jeu d’écriture. Je crois que nous pouvons poser les
questions ici sans problème. 

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Nous  saluons  aussi  la
mesure  surtout  dans  la  redynamisation,  dans  la
relocalisation de cette économie et du tourisme, ce volet
de l’économie, dans cette économie durable et  ancrée
localement. 

Nous  saluons  l’initiative  du  pass.  Cependant,  ce
n’est pas un petit montant dégagé. On voulait soulever
deux questions. 

La  première  concerne  l’accessibilité.  Dans  les
articles  de  presse  de  ce  matin,  je  lisais  encore :
« Premier arrivé, premier servi ». J’imagine, Madame la
Ministre,  que  vous  y  avez  réfléchi  ou  qu’il  y  a  des
paramètres d’interprétation qui permettent  de dire que
l’offre correspondra à la demande, pour essayer de voir
comment  cette  question  pourrait  être  réglée  parce
qu’elle se pose quand même fréquemment. 

La deuxième tient au fait qu’il s’agit d’un forfait par
ménage.  Cela crée aussi  des  questions concernant  les
éventuelles  inégalités.  Peut-être  y  a-t-il  des  éléments
d’appréciation que l’on ignore à ce stade et qui doivent
être affinés. 

Nous voulions soulever ces deux questions pour le
pass. 

Monsieur  le  Président,  j’aimerais  aussi  aborder  la
DO 9, programme 8, AB 41.10.40. 

C’étaient  les  fameux  6,4 millions  d’euros  de
l’encours et vous en avez parlé dans votre introduction.
On comprend bien que c’est la résorption d’un encours
et donc de projets qui n’ont pas pu être concrétisés. 

Vous avez parlé d’amélioration durable du tourisme
dans  ce  cadre-là.  C’était  juste  pour  vous  entendre
énoncer les pistes ou le cadrage de cette amélioration
durable  du  tourisme.  Vous  auriez  pu  dire  que  c’est
simplement un encours et que l’on continue de financer
des  business  as  usual.  Visiblement,  il  y  a  une
amélioration  de  la  durabilité  et  une  perspective  prise
dans ce sens. 

Je souhaitais vous demander quel était le cadre de
cette amélioration durable.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - J’ai simplement une question
d’éclairage  par  rapport  à  la  subvention  CGT dans  le
cadre du PWI. 
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Je voudrais savoir si les projets retenus l’ont été en
fonction de la certitude de leur réalisation, si vous avez
dû  faire  des  arbitrages  ou  si  c’était  l’ensemble  des
projets  qui  étaient  à  l’initial  et  que  vous  avez
complètement reversés.  C’est  simplement un éclairage
pour que vous puissiez préciser.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  -  Par  rapport  au
pass,  je  voulais  rappeler  quelques  éléments.  C’est  un
pass accessible à tous. Il y a trois trains de  pass, donc
20 000 par mois. Il y a une condition, c’est de pouvoir
mettre en œuvre son pass dans le mois qui suit l’accès
au  pass,  puisque  la  volonté  est  de  soutenir  l’activité
économique  pour  aider  les  opérateurs  touristiques  et
que, derrière les opérateurs touristiques, il y a aussi de
l’emploi et des personnes qui vivent du tourisme.

Par rapport à l’accès, il y a eu plusieurs réflexions. Il
a été décidé, pour des questions de simplification, que
c’était en fonction de la demande, mais que, si le  pass
n’est pas dépensé dans le mois qui suit, il retourne dans
le pot commun pour, de nouveau, « être remis en jeu »
dans la phase suivante. C’est vraiment une mesure de
soutien au secteur. C’est bien un mois.

Pour  le  forfait,  c’est  un  forfait  par  ménage.  Si  le
ménage est une personne seule, c’est un ménage. Ce qui
compte, c’est le lieu de domicile. Vous pouvez, par votre
adresse  électronique,  réserver  un  pass pour  un  autre
personne, compte tenu de la fracture numérique. Même
les  personnes  qui  n’ont  pas  du  tout  accès  à  internet
peuvent aussi le faire en contactant le helpdesk. Ce qui
compte,  c’est  bien  évidemment  le  lieu  de  domicile.
C’est le ménage par domicile. C’est le critère d’entrée.

Par rapport  aux 6,4 millions d’euros,  il  faut  savoir
que, dans les budgets du CGT, pour mettre en place des
mesures de soutien dans l’urgence au mois de juin, l’on
a consacré tous les budgets en cours pour le soutien au
secteur  touristique,  que  ce  soient  des  subventions  à
l’équipement  ou  des  subventions  à  la  promotion,  aux
mesures d’urgence, c’est-à-dire les mesures qui visent à
aider les opérateurs à maintenir leurs infrastructures, qui
visent à soutenir le tourisme social, qui visent à soutenir
l’implémentation  de  mesures  sanitaires  dans  les
hébergements et  aussi  dans les structures,  soutenir les
maisons  du  tourisme  et  soutenir  aussi  les  ASBL qui
développaient  des  activités  qui  n’ont  pas  pu  se  faire
pendant le covid.

Ces mesures de soutien ont bénéficié du budget qui
était,  à  la  base,  alloué à la  traditionnelle  politique de
soutien du CGT, à savoir les subventions, comme je l’ai
dit, à l’équipement et à la promotion. Ici, dans le cadre
de l’ajustement, on retrouve ce budget initial que l’on

n’a pas su mettre en place pour les mesures habituelles.
On continue  à  soutenir  ces  secteurs-là,  ces  projets-là.
Bien évidemment, quand je parle de mise en place du
tourisme durable, c’est un objectif, mais ce n’est pas un
critère d’évaluation dans les projets. Le but, c’est aussi
de pouvoir continuer à les soutenir. On ne change pas le
décret, l’accès aux subventions via le Code wallon du
tourisme et les différents arrêtés. On ne change pas cela.
Il  s’agit  de  retrouver  une  marge  de  manœuvre  pour
financer ces investissements, que l’on développera sans
doute encore par la suite, mais, bien évidemment, il y a
un souci par rapport à la durabilité des projets.

Par rapport au PWI, Monsieur Di Mattia, en fait, ce
sont  les  projets  pour  lesquels  il  y  a  un  dossier,  pour
lesquels il y a un projet déposé et pour lesquels il n’y
avait pas de budget pour l’engagement et la liquidation.
Si le projet est retenu, c’est ce projet qui bénéficiera de
la subvention. Je n’ai pas la liste de tous les dossiers ici,
mais, si vous voulez, je peux la faire parvenir.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  vous
avez  l’assurance  que  ce  sont  des  projets  qui  se
dérouleront réellement.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  L’objectif  est
vraiment que ces  investissements  soient  concrétisés  le
plus rapidement possible.

M. le Président.  - Les députés ont-ils obtenu leurs
réponses ? Peut-on passer à la DO suivante ?

La  DO  suivante,  c’est  la  DO 10 « Secrétariat
général »,  avec  un  seul  programme,  le  programme
10.09 « Déploiement  des  stratégies  informatiques  du
SPW CIO Team ». Y a-t-il des questions, des réflexions
à cet égard ?

On peut passer au suivant.

La DO 11 « Personnel et Affaires générales ». 

Cela concerne trois programmes : le 11.02, le 11.04
et  le  11.06,  respectivement  « Gestion  du  personnel »,
« Ressources  humaines,  sélection,  formation,  fonction
publique » et « Affaires juridiques ».

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - J’ai une toute petite question,
une confirmation plutôt. 

L’article  budgétaire 41.01,  la  dotation  à  l’École
d’administration publique, là,  vous montez la dotation
pour  atteindre  la  clé  de  répartition  65 %  Région
wallonne-35 % Fédération Wallonie-Bruxelles. 
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Je  voulais  savoir  si  l’on  avait  atteint  cette  clé  de
répartition ou si c’était un objectif.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - J’ai plusieurs questions sur
l’aspect « Formation ». 

Tout d’abord, je voulais savoir, si depuis l’adoption
du  budget  initial 2020,  des  crédits  supplémentaires
avaient été  en partie  utilisés pour lancer  de nouveaux
programmes, notamment pour augmenter des heures de
formation. C’est ma première question. 

Ma deuxième question concerne l’EAP – j’essaie de
bien  comprendre  ce  qui  est  écrit  dans  l’exposé
particulier qui n’est pas très clair pour moi –, je ne sais
pas très bien qui gère l’organisation des formations. Est-
ce l’EAP qui a son propre programme de formations et
le  SPW  se  greffe-t-il  dessus ?  Ou  cela  se  fait-il  en
parfaite collaboration ?

Ma troisième question concerne les crédits transférés
à l’UAP. Je voudrais savoir s’ils serviront à financer, si
pas  totalement,  en  partie,  des  formations  communes
avec  les  agents  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
pour  avoir  des  formations  communes  aux  agents  des
deux  institutions,  ce  qui  permettrait  d’avoir  plus  de
synergie entre les deux. 

Enfin,  je  voudrais  connaître  quelles  sont  vos
priorités  par  rapport  au  programme  de  formation.  Je
suppose que la crise du covid a peut-être bouleversé un
peu la donne, mais je voulais savoir si ces formations
allaient  être  plus  généralistes,  plus  techniques,  plus
orientées  développement-usage  informatique-web  ou
nouvelles technologies qui ont dû se mettre rapidement
en place par rapport à la crise. 

Voilà mes questions du moment.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur
Agache,  Madame  Goffinet,  vous  avez  posé  la  même
question par rapport à la clé de répartition. 

Effectivement, nous intervenons pour respecter cette
clé  de  répartition  parce  qu’elle  n’était  pas  respectée,
d’où l’importance de pouvoir ajouter ce budget. 

Par  rapport  à  l’ensemble  des  questions  sur  la
formation,  c’est  lié  à  la  question  de  votre  collègue
M. Dispa,  qui  n’a  malheureusement  pas  pu  poser  sa
question  et  dans  laquelle  je  détaillais  toutes  les
formations à distances mises en place pour le moment. 

Je  vais  peut-être  refaire  le  point  avec  vous  par
rapport  à la formation. Dans le budget 2020 initial,  la
mesure figurant à l’article 11 de la loi du 5 mars 2017
relative au travail  faisable et  maniable qui  prévoit  un
effort  de  formation  de  5 jours  par  an  par  équivalent
temps plein a été inscrite comme objectif prioritaire à
atteindre en fin de législature. 

Aujourd’hui, sur la base des formations spécifiques
de la Direction de la formation du SPW et de l’EAP, ce
chiffre tourne autour de 2 à 2,5 jours par an et par ETP. 

Dans  cette  optique,  un  budget  supplémentaire  de
3 millions d’euros a été prévu à l’initial 2020. Ce budget
supplémentaire vise à réaliser une montée en puissance
en  termes  de  nombre  de  jours  de  formation,  mais
également  en  termes  de  contenu,  des  formations
orientées sur la digitalisation.

Il a notamment permis de renforcer les moyens de
l’EAP qui a élaboré un plan de formation. Il y a eu un
plan de formation pour les années 2020-2021, proposé
et  déposé  au  Gouvernement,  en  proposant  une
amélioration  de  l’offre  autour  de  la  transition
numérique.

Comme on l’a évoqué, la crise sanitaire a bouleversé
nos  modes  d’organisation  du  travail,  du  travail  à
distance  et  elle  a  fortement  impacté  les  formations
planifiées  majoritairement  organisées  en  présentiel.
L’EAP a réagi en proposant, au-delà des e-learnings déjà
disponibles dans son catalogue, une transformation de
certaines  formations  en  présentiel  en  formations  à
distance.  L’EAP a  également  conclu  une  centrale  de
marchés pour la réalisation de modules de formation e-
learning  pour  sa  stratégie  de  digitalisation  de  ses
formations et, en parallèle, elle poursuit une démarche
de  développement  des  compétences  digitales  de  ses
équipes  afin  de  pouvoir  devenir  un  acteur  clé  dans
l’accompagnement de ses partenaires, dont la Direction
de la formation du personnel, DFP du SPW.

Il  faut  garder  à  l’esprit  que la  digitalisation totale
n’est pas une solution. Elle doit être progressive et bien
réfléchie  pour  éviter  la  fracture  numérique.  D’autres
besoins de formation sont également apparus en raison
de la crise : le passage au télétravail à 100 % a nécessité
des  capacités  d’adaptation  énormes  de  la  part  des
agents,  mais  également  de  la  part  des  responsables
hiérarchiques, comme je l’ai évoqué tout à l’heure. Une
offre de coaching a d’ailleurs été proposée en urgence
pour  accompagner  les  responsables  dans  ce  nouveau
mode de  gestion d’équipe.  À terme,  il  conviendra  de
développer  des  formations  innovantes  autour  de  ces
modes nouveaux de travail à l’intention des managers,
mais aussi des agents.

Relever  tous  ces  défis  de  digitalisation  et  de
modification des modes de travail et atteindre l’objectif
des  cinq  jours  par  an  par  ETP  nécessitent  un
investissement important dans la stratégie de formation
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et  un  renforcement  comme  vous  l’avez  vous-même
évoqué,  Madame  Goffinet,  de  la  coordination  entre
l’offre  de  l’EAP  et  l’offre  de  la  Direction  de  la
formation du personnel.

J’ai  repris  des  éléments  que  j’évoquais  dans  la
réponse à M. Dispa, dans laquelle je détaillais beaucoup
plus  les  formations  à  distance  en  matière  de
programmes. Je pense avoir fait le tour de la question en
répondant à votre question, Madame Goffinet.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - C’est très clair.

M. le Président.  -  Nous passons si  vous le voulez
bien à la DO 12 « Budget logistique et technologie de
l’information et de la communication ». Cela concerne
un programme, à savoir le 21 « Gestion informatique du
service public de Wallonie ».

Je ne vois pas de main qui se lève.

On  passe  à  la  DO 14  « Mobilité  et  voies
hydrauliques »,  c’est  le  programme  53 « Fonds
budgétaire, Fonds des infractions routières régionales »
dont on a déjà abondamment parlé tout à l’heure dans la
discussion générale. On est à la page 47 maintenant.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Tout  comme ma  question
des  5 millions  d’euros,  c’est  aussi  pour  un  petit
éclaircissement  technique  par  rapport  à  ce  Fonds
d’infractions  routières.  Vous  pourrez  m’éclairer,  ma
lecture n’est peut-être pas bonne en la matière.

Si l’on se base sur les chiffres repris au budget, il y a
un solde de 13 214 000 euros au 1er janvier 2020 sur ce
fonds  et  ce  montant  se  retrouve  tant  en  crédits
d’engagement  qu’en  crédits  de  liquidation,  ce  qui
signifie qu’au 1er janvier il y a autant de crédits engagés
que liquidés sur ce fonds, et ce, depuis sa création. S’il y
a autant de crédits, si autant de crédits ont été liquidés et
engagés  jusqu’au  1er janvier 2020,  cela  signifie  qu’il
n’y  a  aucun  encours  à  cette  date.  S’il  n’y  a  pas
d’encours  qui  existait,  je  me  pose  la  question  sur  le
pourquoi  des  crédits  de  liquidation  supérieurs  aux
crédits  d’engagement  ici,  puisque suite  à  l’ajustement
que vous proposez, on retrouve en crédits d’engagement
7,5 millions  d’euros  proposés  sur  ce  fonds  alors  que
nous  avons  10 millions  d’euros  sur  les  crédits  de
liquidation. Vous me suivez ?

Du  coup,  je  suis  un  peu  perdue  parce  que,  par
définition,  s’il  n’y  a  pas  d’encours,  il  n’existait  pas
d’AB.

M. le Président.  -  On  en  revient  au  jeu  de  piste.
Mme Goffinet est perdue. 

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  l’aider  à  se
retrouver ?

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité routière.  -  On me signale
qu’une erreur a été détectée au niveau des chiffres que
vous avez cités. Cela a été signalé hier en Commission
du budget,  il  faut  remplacer  les  13 214 000 euros  par
19 000 002 euros. 

Un  corrigendum a  été  proposé  par  le  ministre  du
Budget,  je  pense,  hier  en  commission,  mais  merci
d’avoir repéré cette erreur en tout cas.

M. le Président. - Vous étiez perdue, c’est normal ;
il y avait une erreur, qui est rectifiée. 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Je voudrais savoir si l’erreur
constatée  est  rectifiée  ou  sera  rectifiée,  si  elle  sera
rectifiée dans ce budget-ci, également dans le budget de
M. Crucke, ou tant pis.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Elle sera rectifiée
dans le cadre des tableaux du ministre du Budget, me
dit-on.

Mme Goffinet (cdH). - Donc, pas ici. D’accord.

M. le Président. - Quelqu’un d’autre veut-il prendre
la parole sur cette DO 14 ?

On passe à  la suivante,  si  vous le voulez bien,  la
DO 16 « Aménagement  du  territoire,  logement,
patrimoine et énergie ».

Cela  concerne  deux  programmes :  le
21 « Monuments,  sites  et  fouilles »  et  le
42 « Développement durable ». 

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). -  En fait,  j’ai  des questions
par  rapport  à  l’AWaP,  qui  vient  plus  loin  dans  le
document.

M. le Président. - Oui, ce sera plus loin l’AWaP.

Mme Bernard (PTB). - Merci.

M. le Président. - Pour la 16 ? Cette fois-ci, c’est la
bonne. 
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On  passe  à  la  DO 17 « Pouvoirs  locaux,  action
locale  et  Santé »  page 56.  Il  s’agit  du
programme 12 « Dotations diverses aux politiques de la
santé,  de  la  protection  sociale,  du  handicap  et  des
familles ». 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  J’ai  des  questions
exclusivement sur deux AB. 

Le premier AB est l’AB 45.05. Il y est proposé une
augmentation  de  2,7 millions  d’euros  en  crédits
d’engagement  et  en  crédits  de  liquidation  pour  la
dotation  de  fonctionnement  de  FamiWal,  soit  une
augmentation  de  9,4 %.  Je  voudrais  que  vous
m’expliquiez  exactement  le  pourquoi  du  comment  de
l’augmentation. J’aimerais aussi vous entendre sur votre
vision stratégique et managériale de la Caisse publique
des allocations familiales. 

L’autre  question  porte  sur  l’AB 41.22,  qui  est  la
dotation  à  l’AViQ  pour  les  prestations  d’allocations
familiales.  Cette  dotation  augmente  de  36,9 millions
d’euros  sur  un  budget  initial  de  2 333 618 000 euros.
Cela  fait,  au  total,  un  dérapage  de  1,6 %,  alors
qu’aucune indexation des allocations familiales n’est à
prévoir. 

J’ai trois questions par rapport à cet aspect, dont une
réflexion. 

Dans le cadre de la constitution du Gouvernement et
de  l’élaboration  des  budgets  ajustés 2019  et  de
l’initial 2020,  la  nouvelle  majorité  n’hésitait  pas  à
expliquer  que  les  dérapages  constatés  en  matière
d’allocations  familiales  étaient  totalement  imputables
aux  carences  techniques  budgétaires  des  précédents
ministres cdH. 

Dès  lors,  je  m’étonne  un  peu  de  constater  que,
aujourd’hui,  alors  qu’aucune  augmentation  n’était  en
théorie à prévoir à l’ajustement en matière d’allocations,
l’on constate un dérapage.

Voici mes questions.

Je  voudrais  que  vous  me  fassiez  le  point  sur  la
situation.

Parmi  les  trois  potentiels  responsables,  il  y  a  soit
votre  cabinet,  soit  l’AViQ,  soit  Famifed.  Je  voulais
savoir  qui  était  le  responsable  ou  les  responsables  et
pourquoi.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d’autres  demandes  de
prise de parole sur cette DO 17 ? Personne.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en

charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Par rapport à la
dotation de  fonctionnement  à  FamiWal,  on  avait  déjà
évoqué cette question lors du débat initial 2020. Il faut
savoir que le budget 2020 de FamiWal s’est basé sur le
budget 2019.  Or,  c’était  une  base  erronée,  parce  que,
vous le savez, FamiWal s’est construite sur les cendres
de  Famifed  et  il  y  a  un  certain  nombre  de  coûts  qui
n’avaient  pas  été  anticipés,  qui  n’avaient  pas  été
intégrés,  comme  le  coût  des  pensions  et  le  coût  des
pécules  des  agents  transférés  du  Fédéral  à  Famifed.
Cette  demande  d’augmentation  de  la  dotation  a  été
extrêmement  détaillée  par  FamiWal  au  niveau  du
Gouvernement  wallon,  qui  a  validé  cette  demande
d’augmentation,  validée  par  l’Inspection  des  finances
aussi,  parce  que  la  base  sur  laquelle  on  s’est  basée
n’était pas la meilleure.

C’est  très  important  –  je  l’ai  dit  dans  l’exposé
général – de conditionner l’octroi de cette subvention à
un  monitoring  précis  des  besoins.  FamiWal  est  une
jeune  institution.  Elle  doit  nécessiter  un  monitoring
précis  de  ses  besoins.  Ce  montant  pourra  varier  en
fonction des recommandations du comité de suivi. C’est
le comité de monitoring qui s’appelle comme cela, qui a
été mis en place dans la foulée de la décision, ici, au
cœur de l’été.

Vous avez raison de dire qu’il faut une vision, qu’il
faut un fonctionnement optimal de l’institution. 

Tant les équipes de FamiWal que celles de l’AViQ et
de  mon  cabinet  ont  travaillé,  pendant  des  semaines,
depuis le début de l’année 2020, à la constitution d’un
contrat de gestion, dont vous avez copie, puisqu’il a été
envoyé au Parlement il y a quelques semaines. 

Ce contrat de gestion fait état d’un certain nombre
d’objectifs stratégiques et opérationnels, avec toute une
série  d’objectifs  à  atteindre  et  d’indicateurs  qui
permettront  de  mesurer  l’efficacité  et  l’efficience  de
l’institution. Maintenant, il reste à l’institution à traduire
évidemment ces objectifs en actions concrètes, puisque
FamiWal doit développer son propre plan d’entreprise.
L’objectif  est  que  cette  caisse  d’allocations  familiales
soit optimale en termes de fonctionnement.

D’ailleurs,  je  vous  renvoie  à  une  question  de
Mme Grovonius  d’il  y  a  15 jours,  à  laquelle  j’ai  eu
l’occasion de répondre de manière assez précise.

Concernant  les  36 millions,  la  ligne 41.22.40,
comme je l’ai détaillé dans ma présentation, à la hausse
comme à la baisse, il a fallu rectifier le montant. On a
un  total  de  plus  de  36 millions.  Il  y  a  des  méthodes
d’estimation qui ne sont pas les mêmes. Peut-on parler
d’un dérapage ? Je ne sais pas. En tout cas, il faut revoir
le  mode  de  calcul.  Vous  savez,  c’est  une  matière
transférée. Il y a différentes façons d’aborder les calculs,
que ce soit au Fédéral et à la Région. Il faut évidemment
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pouvoir, au fur et à mesure du temps, estimer le mieux
possible les montants.

Je vous rappelle aussi que, depuis maintenant près
d’un an, un actuaire a été engagé au sein de l’AViQ pour
arriver à estimer au mieux les dépenses. Il ne faut pas
oublier  qu’il  y  a  quand  même  deux  modèles  qui
coexistent  encore pour un certain nombre d’années et
que l’on n’est pas à l’abri de modifications. Je rappelle
aussi  qu’il  y  a  les  facteurs  macroéconomiques  qui
peuvent  intervenir  et  pour  lesquels  on  pourra
nécessairement  avoir  des  variations  de  montants  à
l’ajustement budgétaire. J’entends bien vos remarques,
mais l’idée est d’estimer le mieux possible à l’avenir ces
dépenses-là.  Rien  ne  dit  que  l’on  n’aura  pas  des
rectifications.  C’est  à  cela  que  servent  aussi  les
ajustements budgétaires.

M. le Président. - Madame Goffinet, avez-vous reçu
vos réponses ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Je ne les ai pas totalement
reçues. Je sais que vous aviez déjà répondu, parce que je
vous ai bien écoutée, pour FamiWal. Je pense que c’était
d’ailleurs  Mme Bernard  qui  avait  évoqué  cette
augmentation, mais je voulais être sûre que c’était  lié
entre autres aux coûts des pensions et des pécules qui
n’avaient pas été pris en charge. Je reste quand même un
peu  étonnée  que  l’on  n’ait  pas  pu  anticiper  cela  au
budget initial. Bref, vous êtes partie d’une base erronée.
Quoi qu’il en soit, pour le futur, essayons d’être au plus
juste. Je vous rejoins tout à fait sur le monitoring. 

Je  n’ai  pas  entendu  votre  vision  stratégique  et
managériale  sur  la  Caisse  publique  d’allocations
familiales  proprement  dite.  J’aurai  l’occasion  d’y
revenir plus tard au travers d’une autre question.

Concernant par contre ce dérapage qui n’en est peut-
être pas un, si j’entends ce que vous dites, ce serait dû
quelque part  à  Famifed et  au  phasing out de l’ancien
modèle.  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’avoir  des  réunions pour
éclaircir ce point et anticiper ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Par  rapport  à
FamiWal, je crois que, dans le contrat de gestion, il y a
une vision qui est quand même exprimée. Un contrat de
gestion, c’est un contrat en deux parties. C’est entre le
Gouvernement et FamiWal.

Je voudrais vous rassurer aussi dans le sens où nous
devons désigner un directeur général, parce que cela n’a
toujours pas été le cas. On a relancé la procédure via le

Selor pour désigner ce directeur général. La procédure
est en cours.

Par rapport aux discussions avec Famifed, il y a des
discussions qui ont lieu au sein du comité de monitoring
et donc de l’AViQ.

M. le Président. - Je vous propose de passer, si vous
le  voulez  bien,  à  l’Agence  wallonne  du  patrimoine,
AWaP.

Y a-t-il des demandes de prise de parole ? Ce sera
Mme Bernard et puis Mme Grovonius.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  J’ai  des  questions  par
rapport  au  programme 02  des  dépenses  liées  aux
missions.  Je  voudrais  avoir  des  explications  pour  les
AB 01.01,  43.06,  52.02  et  63.05,  qui  mentionnent
chaque fois des diminutions de subventions par rapport
à  des  initiatives  qui  me  semblent  importantes :  la
maintenance  du  patrimoine,  les  subventions  aux
universités  et  aux  établissements  d’enseignement
supérieur  pour leur  action en faveur du patrimoine et
des  suppressions pour  l’embellissement  des  extérieurs
des  immeubles  bâtis  situés  dans  un  ensemble
architectural  classé.  J’aurais voulu savoir pourquoi on
avait décidé de diminuer ces subventions. 

Par  rapport  à  l’AB 63.02  sur  les  subventions  en
investissement en matière de valorisation du patrimoine
industriel,  j’ai  deux  questions.  Il  y  a  une  grande
différence entre les crédits d’engagement et les crédits
de  liquidation.  Comment  expliquez-vous  cela ?  Est-ce
que  je  lis  bien  que,  dans  l’ajustement,  on  prévoit  de
diminuer de 1,4 million d’euros  l’engagement  pour la
valorisation du patrimoine industriel ? Cela m’inquiète
assez bien puisque – l’on a déjà eu l’occasion de vous
interroger  sur  le  Bois  du  Cazier  –  l’ensemble  du
patrimoine  industriel,  source  de  fierté  pour  tous  les
travailleurs de la région, semble avoir moins d’attention
de votre part.

M. le Président. - On va reprendre en détail parce
qu’il y avait toute une série d’AB.

D’abord, c’était le 01.01, page 69, là où vous vous
étonniez d’une diminution de…

Mme Bernard (PTB).  -  De 200 000 euros pour la
maintenance du patrimoine.

M. le Président. - On cherche dans le document.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité routière.  -  D’une manière
générale, pour le budget de l’AWaP, les augmentations
et  les diminutions ont été  proposées par l’AWaP elle-
même, en fonction de l’état d’avancement des dossiers.

29 P.W. - C.R.I.C. N° 18 (2020-2021) – Mardi 29 septembre 2020



Il  y  a  des  dossiers  qui  ont  avancé  plus  vite  que
d’autres. C’est vraiment en fonction des besoins réels,
puisque à ce stade de l’année, on peut mieux calibrer le
budget nécessaire. Il n’y a pas de volonté politique de
diminuer quoi que ce soit. C’est qu’à ce moment-là la
dépense n’a pas lieu d’être parce que le projet n’est tout
simplement pas mûr. C’est pour vous rassurer.

Maintenant, projet par projet…

(Réactions dans l’assemblée)

Ici, par exemple, c’est une question aussi d’encours
et de besoins. Je n’ai pas plus d’explications que cela.

Je n’en ai pas reçu non plus.

C’est  un  budget  proposé  en  fonction  des  besoins
réels de l’AWaP.

Si vous avez un autre AB, je peux peut-être…

M. le Président. - Il y avait un deuxième AB.

Mme Bernard (PTB). - Il  y avait le 43.06 sur les
subventions  aux  universités  et  aux  établissements
d’enseignement supérieur pour leurs actions en faveur
du patrimoine.

M. le Président. - C’est la page 72, Subventions aux
universités  et  aux  établissements  d’enseignement
supérieur pour la réalisation de leurs actions en faveur
du patrimoine, en ce compris la mise en valeur d’objets
et sites archéologiques.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité routière.  -  C’est  la même
chose,  c’est  un besoin qui  n’avait  pas  nécessairement
lieu d’être ou un dossier qui n’est pas prêt à être engagé
ni  liquidé.  C’est  l’AWaP  elle-même  qui  ajuste  son
budget en fonction de ses besoins.

M. le Président. - Il restait le 63.02, c’est page 73,
« Subventions  en  investissement  en  matière  de
revalorisation  du  patrimoine  industriel ».  C’est
apparemment la même logique.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - En fait, c’est le
contenu du niveau de consommation des crédits et des
projets de restauration de monuments classés. Là, c’est
effectivement  fonction  de  l’état  d’avancement  des
dossiers et c’est aussi le fait que, à travers cet exercice
budgétaire réalisé par l’AWaP, elle améliore son solde
SEC, ce qui est aussi important par rapport  à l’aspect
plus macro du budget de l’AWaP.

Peut-être,  pour  vous  rassurer  aussi,  comme  vous
connaissez  la  situation  particulière  de  l’AWaP,  on  va
obtenir  les  comptes 2018  dans  le  courant  du  mois
d’octobre. Nous sommes toujours dans l’expectative des
comptes 2019  dans  les  prochains  mois.  Il  y  a  un
comptable externe effectivement désigné pour pouvoir
améliorer la situation budgétaire et le suivi financier de
l’AWaP.  C’est  une  préoccupation  importante.  C’est
vraiment un budget de fonctionnement qui nous a été
remis tel quel, dans lequel nous marquons notre accord
évidemment.

M. le Président.  -  Est-ce bon pour vous,  Madame
Bernard ?

Mme Bernard (PTB). - Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Une  petite  question
concernant  les  moyens  consacrés  à  l’inventaire  du
patrimoine communal, on voit que ces moyens ont été
fortement réduits, même ramenés à zéro. On sait qu’il y
avait  eu,  au  moment  de  la  réforme  du  Code  du
patrimoine, pas mal de réactions de la part des pouvoirs
communaux, des pouvoirs locaux qui ne se sentaient pas
tous  utilement  outillés  pour  pouvoir  réaliser  ces
inventaires.

Ma question est  très  simple.  Le montant  que l’on
trouve  aujourd’hui  démontre-t-il  que  vous  auriez
entendu  ces  pouvoirs  locaux  et  leur  permettre
finalement  de  ne  pas  devoir  nécessairement  s’inscrire
dans  cette  démarche  qui  leur  paraissait  comme  étant
peut-être un peu trop lourde, étant donné les moyens en
présence ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - C’est une bonne
question parce que l’on globalise cette réflexion dans le
cadre de la réforme du Code du patrimoine. 

C’est  une réforme assez récente,  mais qui a  laissé
son  lot  de  questions  et  d’incompréhensions,  tant  des
acteurs  mêmes  du  patrimoine  que  des  communes.
L’Union  des  villes  a  remis  un  avis  sur  des  points
d’attention  auxquels  on  doit  répondre.  Idem  pour  la
Commission royale des monuments, sites et fouilles. 

Toute  une  série  d’options  seront  prises  pour
simplifier  le  Code  du  patrimoine  en  termes  de
procédures,  mais  aussi  cet  aspect  de  patrimoine
communal  qui  n’est  pas  toujours  très  clairement
compris  par  les  communes  en  regard  de  l’inventaire
régional  du  patrimoine.  Il  est  important  que  les
communes puissent établir leur propre inventaire, mais
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il  y  a  peut-être  une  autre  méthodologie  à  mettre  en
place. 

À ce stade, il y a beaucoup de questions de la part
des  communes  et  nombre  de  choses  doivent  être
éclaircies avec l’AWaP. C’est un beau thème sur lequel
on doit s’atteler assez rapidement.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Mes  collègues  ayant  posé
les questions, j’aurai deux réflexions. 

Concernant  l’inventaire  du  patrimoine  communal,
j’ai eu peur, en voyant la diminution de crédits, que l’on
abandonne totalement cette idée d’avoir des inventaires
dans chaque commune. Je suis quelque peu rassurée que
c’est  plutôt  suite  à  des  précisions  pour  déterminer  ce
que l’on entend par cette notion d’inventaire communal.
Il est important de ne pas oublier ce projet. 

Concernant  le  patrimoine  industriel,  je  pourrais
presque résumer la réduction des crédits par le fait que
l’on  renonce  à  des  projets  pour  améliorer  les  normes
SEC.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Non,  on  ne
renonce pas à des projets. C’est un nettoyage du budget
qui a pour impact d’améliorer le solde SEC, mais c’est
un budget qui correspond aux besoins réels au moment
où  l’on  a  établi  l’ajustement  budgétaire.  Des  projets
avancent plus vite que d’autres. Ceux dont on est sûrs
qu’ils ne seront pas réalisés en 2020 ne sont pas inscrits
au budget, mais on ne renonce pas aux projets. 

Le patrimoine industriel fait partie des priorités de la
DPR, et je suis souvent intervenue là-dessus. D’ailleurs,
c’est  l’AWaP  qui  est  chargée  de  la  révision  de
l’inventaire  du  patrimoine  industriel  et  a  donc  un  an
pour  remettre  à  jour  toute  une  série  de  données
importantes  sur  lesquelles  on  pourra  travailler  pour
valoriser ce patrimoine important  qui, comme vous le
savez, doit aussi être intégré dans une offre touristique.

M. le Président.  -  Nous  passons  au  CGT,  le
Commissariat  général  au  tourisme,  en  page 75  et
suivantes. 

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  -  J’ai  deux  questions  de
précision  concernant  l’article  budgétaire 68.53.01  en
recettes  et  le 43.01  en  dépenses  qui  concernent
l’intercommunale Bataille de Waterloo. 

Il y a une recette de 250 000 euros et en dépenses
une  rémunération  de  l’intercommunale  à  hauteur  de
170 000 euros.  À  quoi  correspondent  ces  deux
mouvements ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - C’est un dossier
important et c’est lié aussi à la crise du covid, en fait.

La société Kléber Rossillon a adressé un courrier à
l’intercommunale « Bataille de Waterloo 1815 » afin de
leur  demander  de  renoncer  à  la  perception  de  toute
redevance  en  2020,  de  demander  un  report  pour  le
paiement  de  la  redevance variable 2019,  la  possibilité
d’élargir leur période d’ouverture.

Ces demandes sont liées aux pertes constatées par la
société  en  lien  avec  la  crise  sanitaire.  Il  est  question
d’une perte est estimée à 453 280 euros pour les quatre
premiers mois par rapport à la même période en 2019 et
d’une  perte  estimée  de  816 755 euros  par  rapport  au
résultat prévu au budget 2020.

Pour  rappel,  l’intercommunale  est  propriétaire  de
l’ensemble foncier et mobilier du site. Le site a été mis
en concession et attribué à la société Kléber Rossillon
Waterloo.

La  convention  pour  la  concession  prévoit  une
redevance fixe et une redevance variable à payer. Au vu
des pertes, Kléber ne pourrait pas assumer le paiement
de la redevance 2020 et demande une immunisation.

Nous avons été contactés par l’intercommunale, qui
accepte  les  demandes  de  Kléber  Rossillon.  La
subvention  de  170 000 euros  est  nécessaire  à  leur
subsistance.

En clair, c’est une demande qui fait suite à la crise
du covid.

C’était pour la bataille de Waterloo.

M. le Président. - Il y avait une deuxième question
concernant un autre AB.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - L’article budgétaire 63.21.05,
en  page 85,  concerne  une  diminution  d’environ
100 000 euros  pour  les  équipements  pour  les  sites
d’accueil pour les camping-cars.

Je voulais  connaître  la  raison  de cette  diminution,
sachant  que  les  camping-cars  sont  quand  même  une
clientèle cible pour le tourisme dans notre Région.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - C’est un peu la
même réflexion qu’au niveau de l’AWaP. En fait, il n’y
a pas de projets complets sur lesquels on peut engager et
liquider  de  l’argent  en  2020.  C’est  un  sujet,
effectivement,  très  important  pour  le  tourisme wallon
puisque  le  CGT a  travaillé  avec  le  CITW,  le  Centre
d’ingénierie  touristique  de  Wallonie,  sur  un  projet  de
plan  stratégique,  qui  est  plus  qu’un  projet
d’implantation.

D’ailleurs,  j’ai  eu  l’occasion  de  répondre  à  deux
parlementaires,  M. Di Mattia  et  Mme Sobry,  sur  ce
projet.  L’idée  est  de  pouvoir  poursuivre
l’implémentation des aires de motor-homes en Wallonie,
dans  le  cadre  d’une  stratégie  plus  intégrée.  Ce  n’est
donc  pas  une  diminution  structurelle,  c’est  une
diminution qui correspond simplement au fait que, pour
le moment, il n’y a pas de projet sur la table.

Je crois  que la  synthèse  de l’étude  est  disponible,
j’en ai eu aussi une présentation, et maintenant le CGT
va me faire  des  propositions pour mettre  en place un
plan structuré. 

Merci d’avoir posé la question.

M. le Président. - Cela ira-t-il, Monsieur Agache ?

M. Agache (Ecolo). - C’est parfait, merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Ma  question  porte,  d’une
manière générale, sur des diminutions d’AB, mais plus
spécifiques à des subventions en matière d’équipements
touristiques,  soit  pour  les  pouvoirs  subordonnés,  soit
pour des ASBL. 

Comment  se  fait-il  qu’il  y  ait  une  réduction  par
rapport à cette subvention ? Je me disais que, pendant la
période de confinement,  certaines structures pouvaient
avancer sur  des dossiers un peu plus administratifs et
que  les  crédits  auraient  été  pratiquement  totalement
utilisés.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - C’est normal. Il y
a,  effectivement,  des  AB  qui  augmentent  et  qui
diminuent en fonction des besoins.

Pour les subventions en équipement, comme vous le
savez, c’est le Code wallon du tourisme qui régit l’accès
aux subventions. Il faut que les dossiers soient complets,
soient  éligibles.  Si  l’AB est  diminuée,  c’est  qu’il  n’y
avait pas suffisamment de projets déposés.

Ici, il faut savoir que, au niveau du budget du CGT,
les 6,5 millions d’euros ont été ventilés suivant quatre
AB, mais qu’il y a d’autres AB qui ont diminué. C’est
en  fonction  des  projets  disponibles.  Globalement,  le
montant octroyé au tourisme wallon est le même. C’est
une  question  technique  de  vases  communicants  entre
différentes AB.

M. le Président. - C’est bon, Madame Goffinet ?

Très  bien.  Peut-on avancer ?  On en a  fini  avec  le
CGT. 

Nous  arrivons  maintenant  au  budget  des  unités
d’administrations  publiques,  avec  d’abord  l’AViQ,
compétence partagée avec Mme la Ministre Morreale.

Y a-t-il des questions sur l’AViQ ? Je n’en vois pas.

Sur  l’école  d’administration  publique  Wallonie-
Bruxelles, l’EAP, page 194 ? Je n’en vois pas.

Enfin,  la  caisse  publique  wallonne  d’allocation
familiale, FamiWal, dont on a pas mal parlé déjà tout à
l’heure ? Quelqu’un souhaite-t-il approfondir ? Non.

Vous m’en voyez ravi, car ventre affamé n’a point
d’oreilles et qu’il est déjà passé midi et demi.

Il y a encore un amendement. Vous avez reçu il y a
quelques  minutes  déjà  un  amendement  déposé  par
M. Douette  et  Mmes Grovonius et  Cremasco. Il  s’agit
d’un amendement au projet de décret qui remplace tout
l’article 7. C’est bien cela ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  L’amendement  que  l’on
vous  propose  vise  –  il  a  été  distribué  en  séance  –  à
modifier un article du décret du 4 avril 2019, qui créait
la  police  domaniale  pour  expliquer  les  choses  très
simplement. La seule difficulté, c’est qu’aujourd’hui, la
police domaniale voudrait déjà exercer toute une série
de  tâches et  de  fonctions qu’elle  ne peut  pas  réaliser
puisque le décret ne le prévoit pas à ce stade. 

Nous  souhaiterions  modifier  l’article 6  de  ce
décret ....

M. le Président. - C’est l’article 7 que l’on modifie.
C’est bien cela ?

Mme Grovonius (PS). - C’est  l’article 6 du décret
relatif à la création de la police domaniale, mais c’est
effectivement l’article 7 du décret budgétaire.
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M. le Président. - On parle bien ici de l’article 7 du
décret  budgétaire  qui  est  remplacé  par  un  nouvel
article 7. Dans cet article 7, on parle de l’article 6 d’un
décret. Histoire que les choses soient bien claires pour
tout le monde. On entre dans de la technicité juridique.

Mme Grovonius (PS).  -  Modifier  l’article 6  du
décret qui crée la police domaniale. Merci au secrétaire
de commission de veiller à ce que les échanges soient
les plus précis possible et merci au président.

M. le Président. - Pardon de vous avoir interrompu,
mais  je  pense  que  c’était  important  d’apporter  des
précisions.

Mme Grovonius (PS). - Pas de souci.

M. le Président.  -  Je  vous  en  prie,  Madame
Grovonius.

Mme Grovonius (PS). - Cet article 6 du décret du
4 avril 2019  qui  crée  la  police  domaniale  visait  à
préciser  ce que le  Fédéral  fait  déjà dans les  matières
transférées. Ce que nous voulons aujourd’hui, c’est faire
en sorte que la police domaniale puisse aller plus loin
par  rapport  à  ce  qu’elle  fait  déjà  aujourd’hui,  pour
qu’elle  puisse  reprendre  toute  une  série  d’éléments
transférés. 

Il  s’agit  de  permettre  à  la  police  domaniale  de
poursuivre toute une série d’infractions listées. Je vais
vous  faire  l’économie  de  lecture.  Si  je  peux  juste
prendre  quelques  exemples,  c’est  notamment  les
infractions liées au transport de matériel dangereux ou
encore  de  veiller  à  la  conformité,  par  exemple,  des
autobus, des autocars, que ce soit en matière de contrôle
technique,  mais  aussi  de  masse.  Toute  une  série
d’éléments de ce type-là. 

Pour  le  détail,  je  vous  renvoie  au  texte  que  nous
avons  cosigné  avec  ma  collègue  Mme Cremasco  et
M. Douette  où la  liste  exhaustive  des  textes  auxquels
l’on fait référence et les infractions auxquelles l’on fait
référence sont listées dans le détail.

J’espère  que  cet  amendement  pourra  recueillir
l’assentiment de notre commission.

M. le Président. - Quelqu’un souhaite-t-il réagir ? 

Le  vote  aura  lieu  vendredi  en  Commission  du
budget, me glisse-t-on dans l’oreillette. 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  J’ai  un  pu  de  mal  à
comprendre l’articulation au niveau législatif. 

Si je prends le décret budgétaire, on met en œuvre
un décret wallon via des dispositifs législatifs fédéraux.
J’avais compris que, pour le décret du 4 avril 2019, il
manquait  les  arrêtés  du  Gouvernement  wallon  qui

devaient être pris au mois de décembre d’ici la fin de
l’année. Si je comprends, maintenant, par ce dispositif,
on abandonne l’idée de mettre en place les arrêtés du
Gouvernement  wallon  et  l’on  préfère  plutôt  mettre
dedans la législation fédérale. 

Je ne comprends pas pourquoi cette disposition-là,
alors que, par la suite, vous allez prendre, Madame la
Ministre, les arrêtés fin de l’année pour pouvoir mettre
en application cette police domaniale. 

Je ne comprends pas trop ce qui est  mis en place
pour le moment.

M. le Président. - Les explications vont arriver dans
un instant. 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  J’avais  un  peu  la  même
question. 

Dans le texte que l’on a reçu, on nous explique toute
la procédure,  avec des arrêtés  royaux, et cetera.  Je ne
vois pas bien l’enjeu de l’amendement. Que change-t-il
par rapport à ce qui est présenté dans le texte ?

M. le Président.  -  Complémentairement  à  ce  que
Mme Grovonius  a  expliqué,  Mme la Ministre  va
apporter quelques précisions. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Tout d’abord, je
voudrais remercier vivement Mme Grovonius de s’être
emparée de cette importante matière au pied levé. 

Voici  l’explication.  Vous  avez  raison,  Madame
Goffinet,  ce  Parlement  a  légiféré  en  mai 2019
relativement aux amendes administratives et  une série
d’AGW doivent être pris. On est dans les délais en ce
qui  concerne  les  échéances,  puisqu’il  y  a  différents
délais  compte  tenu  des  amendes  techniques  et  des
amendes de vitesse. 

Tout  cela  suit  son  cours.  Des  arrêtés  du
Gouvernement  seront  pris  pour  rendre  ce  décret
applicable. Néanmoins, en attendant de rendre ce décret
pleinement  applicable  en  Wallonie,  le  Gouvernement
wallon a estimé qu’il était opportun de rendre la police
domaniale de Wallonie compétente pour la perception
d’un  certain  nombre  d’amendes  qui  relèvent  de  la
législation fédérale, mais qui a été transférée. 

À  travers  le  décret  budgétaire,  on  donne  la  base
légale pour donner à la police domaniale la compétence
d’exercer  ces  activités  dans  le  cadre  des  matières
fédérales transférées.  L’amendement porte, en fait, sur
une série d’arrêtés royaux. 
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Dans le texte, on fait référence à la loi fédérale, mais
l’amendement  proposé  par  la  majorité  est  d’intégrer
aussi  une  série  d’arrêtés  royaux.  Il  s’avère  que  le
Gouvernement  avait  travaillé  sur  base  d’arrêtés  du
Gouvernement wallon pour donner cette compétence via
les arrêtés royaux. 

Or,  le  Conseil  d’État  souhaite  que le  fait  de viser
l’ensemble  des  arrêtés  royaux  sur  lesquels  la  police
domaniale pourra travailler soit intégré dans le décret,
d’où l’objet de l’amendement puisque nous avons reçu,
entre temps, l’avis du Conseil d’État. 

Sur le fond, rien ne change, c’est sur la forme que
l’on a intégré les  arrêtés  royaux dans le dispositif  du
décret.

M. le Président. - Tout le monde a-t-il compris les
techniques juridiques ? 

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  J’ai  quand  même  encore
deux questions.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.  - Je précise bien
que le décret n’est pas abandonné, c’est en attendant la
mise en œuvre du décret de 2019. On est bien d’accord.
Cela permettra de collecter des recettes supplémentaires
pour la Région et  de lutter contre des comportements
dangereux.

Mme Goffinet (cdH).  -  En  intégrant  –  c’est  juste
pour  être  bien  sûre  de  comprendre  –  le  volet,  les
amendes qui doit être mis en place pour 2022, ce volet-
là, entre autres, les arrêtés vont être pris pour mois de
décembre, prochainement, on va dire cela.

Par contre, pour une série de dispositions relevant de
la police domaniale, il  n’y aurait plus besoin alors de
prendre  des  arrêtés  complémentaires  via  cet
amendement. C’est juste pour bien comprendre cela. Et
si tel est le cas, on s’attend à apercevoir une recette. Je
ne  comprends  pas  non  plus  pourquoi  à  l’AB  on  ne
retrouve rien du tout. Pourquoi ne pas avoir attendu – je
ne comprends pas trop l’urgence immédiate – pourquoi
ne pas avoir attendu que tous les arrêtés soient pris et
qu’on  parte  quelque  part  sur  une  bonne  base  pour
2021 ? Je ne vois pas le degré d’urgence.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Peut-être  pour
vous répondre par rapport à l’estimation de la recette,
c’est une question de prudence parce qu’il est difficile
d’estimer  des  budgets.  On  pourrait  nous  reprocher
d’avoir peut-être aussi surestimé certaines recettes et par
rapport  à  l’urgence,  je  crois  que  c’est  important  de

répondre  à  une  demande  de  notre  administration
puisque l’ensemble de nos agents sont formés. Ils sont
prêts,  le  but  n’était  pas  d’attendre  l’ensemble  du
dispositif, mais de pouvoir leur permettre de déjà être
opérationnels sur le terrain. C’est pour répondre à une
demande de notre administration que nous avons agi de
la sorte.

M. le Président.  -  Peut-on  considérer  –  peut-être
que vous n’êtes pas entièrement satisfaite des réponses,
mais on va quand même acter – en rester là ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Au pire des cas,
ce serait une recette supplémentaire.

Mme Goffinet (cdH). - La prudence est de mise et
surtout en ces temps maintenant, il faut être très prudent
pour tout. C’est le dispositif législatif que j’ai un peu du
mal à intégrer dans ces échéances, et donc je comprends
que  l’administration  est  formée,  mais  disons  que
maintenant on est au mois d’octobre, d’ici fin décembre,
ils ne vont pas perdre complètement leurs moyens. Je
veux  dire,  la  formation  qu’ils  ont  eue,  ce  n’est  pas
perdu.

M. le Président.  -  Je  pense  qu’on  a  compris  les
arguments des uns et des autres, que les explications ont
été données.

On  acte  que  Mme Goffinet  n’est  pas  totalement
convaincue.

Je vous propose d’en arriver si vous le voulez bien
maintenant  au  vote  de  recommandation  de  la
commission.  Nous  recommandons  à  la  Commission
budget d’approuver.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Un amendement (Doc. 242 (2020-2021) N° 7) a été
déposé.

Vote

M. le Président.  -  La  Commission  de  la  fonction
publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine  recommande,
par 8 voix contre 2, à la Commission du budget et des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020,  pour  les  sections  et  programmes
afférents  aux  compétences  ratione  materiæ de  la
ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’IMPLICATION
DE LA WALLONIE DANS LE PLAN ÉCO-

CRÈCHES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière,  sur « l’implication de la Wallonie
dans le plan Éco-crèches ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre, il y a
une semaine, j’ai interrogé votre collègue en charge de
la  Petite  enfance  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles
parce qu’elle avait annoncé le lancement d’un plan Éco-
crèches.  En réponse à  ma question,  elle  m’a  répondu
que  des  concertations  avec  le  Gouvernement  wallon
devaient  se  tenir  au  sujet  des  rénovations
d’infrastructures  afin  que  les  crèches  soient
exemplaires, notamment d’un point de vue énergétique.

Voici donc mes questions : 

Tout  d’abord,  pouvez-vous faire  le  point  sur  cette
concertation ?

Ce nouveau plan aura-t-il un impact sur la mise en
œuvre du plan Cigogne ? Les critères seront-ils revus ?
Des projets déjà introduits devraient-ils être revus ?

Enfin, pourrez-vous nous faire le point sur la mise
en  œuvre  du  plan  Cigogne ?  Certaines  provinces,
notamment celle du Hainaut et celle de Liège, souffrent
d’un déficit du nombre de places d’accueil.

Je voudrais savoir si des mesures étaient envisagées
pour pallier cette carence.

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, une rencontre entre mon cabinet et le cabinet
de  la  ministre  en  charge  de  la  Petite  enfance  en
Fédération Wallonie-Bruxelles,  Bénédicte Linard, a eu
lieu  en  janvier  de  cette  année,  avec  pour  objectif
d’examiner les collaborations que nous pouvions mettre
en place dans le cadre tant de la petite enfance que du
tourisme et du patrimoine.

La crise sanitaire intervenue peu après a mis entre
parenthèses  les  projets  évoqués.  Des  contacts  ont
néanmoins été repris à la rentrée et une nouvelle réunion
s’est  tenue  le  18 septembre  dernier.  De  mon  côté,
comme mon cabinet a eu l’occasion de l’indiquer aux
représentants  de  ma  collègue  au  début  de  l’année,
j’envisage la mise en place d’un cadastre dynamique des
infrastructures de la petite enfance. Ce cadastre a pour
objectif :

- de photographier l’état actuel des infrastructures
en  matière  de  sécurité,  de  salubrité  et  de
performance énergétique ;

- d’identifier  les  investissements  à  réaliser  pour
atteindre les objectifs souhaités en la matière ;

- de les chiffrer ;
- de réaliser  un plan d’entretien quotidien à long

terme  des  infrastructures  et  le  monitoring
budgétaire qui en découle.

Ensuite,  grâce  à  ce  cadastre  et  sur  la  base  d’une
analyse  des  besoins  identifiés,  les  travaux  à  réaliser
pourront être programmés. 

Au  cours  de  la  seconde  réunion  entre  nos  deux
cabinets, était à l’ordre du jour l’opérationnalisation de
nos  projets  détaillés  lors  de  la  première  réunion.  Le
volet  infrastructures  et  le  plan  Éco-crèche  sont
pleinement  complémentaires,  dans  le  champ  de  nos
compétences  respectives.  Le  plan  Éco-crèche  de  ma
collègue  n’aura  pas  d’impact  sur  le  volet 2  du  plan
Cigogne III ; il ne concerne pas l’infrastructure.

Le  volet  infrastructures  de  mon  projet  non  plus
d’ailleurs, car les enveloppes des différents projets ont
été déterminées par le Gouvernement en mars 2015 sur
la base des modalités fixées dans l’appel à projets. Ces
modalités tenaient compte de critères énergétiques pour
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fixer  l’enveloppe  maximale  des  projets  de  nouvelles
constructions.  Les  exigences  énergétiques  au  moment
du  dépôt  du  permis  d’urbanisme  s’appliquent  à  ces
infrastructures comme à tout bâtiment. 

Vous  comprendrez  qu’il  n’est  pas  prévu de  revoir
ces critères pour les projets en cours dans cet appel à
projets. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  du  plan
Cigogne, sur 125 projets introduits, 10 dossiers ont été
abandonnés, un dossier a été déclaré non recevable et
deux dossiers ont été refusés par le Gouvernement. 

Sur les 112 dossiers restants, seuls quatre n’ont pas
encore  pu  commencer  leurs  travaux  d’infrastructures.
Les  108 autres  projets  ont  ouvert  leurs  places
supplémentaires ou le feront prochainement. 

À côté de ces projets visant à améliorer l’existant,
pour  assurer  une  couverture  minimum  au  regard  des
objectifs  européens  en  la  matière,  le  lancement  d’un
nouveau projet  pourra être  envisagé.  Cela fera l’objet
d’une  concertation  avec  ma  collègue  en  charge  de
l’Enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles en fonction
des moyens disponibles.

Pour  poursuivre  notre  collaboration  et  envisager
davantage le développement de nos projets  respectifs,
une rencontre entre nos cabinets et les administrations
wallonne  et  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
concernées est prévue encore prochainement. 

Dans la foulée, nous avons l’intention, ma collègue
et  moi-même,  de  nous  rencontrer  et  de  fixer  nos
objectifs.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Merci, Madame la Ministre,
pour ces éclaircissements. Je pense que c’est vraiment
nécessaire  de  se  coordonner  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles pour les différents projets, ainsi que
de se coordonner dans les actions des uns et des autres.
J’entends bien que cela ne change rien par rapport aux
critères nécessaires dans le plan Cigogne puisqu’il n’y
aurait pas d’impact sur l’aspect infrastructure. Pourtant,
Mme Linard voyait le volet Éco-crèches de manière très
large, également au niveau infrastructure. Je pense donc
qu’il est nécessaire de se coordonner.

Enfin,  vous  ne  m’avez  pas  vraiment  répondu  par
rapport  à  la  Province  de  Hainaut  et  à  la  Province  de
Liège pour lesquelles je pense vraiment qu’il y a une
réponse  structurelle  à  apporter  face  à  ce  manque  de
crèches. Jusqu’à présent, on n’a pas trouvé de solution
pour remplacer la mesure BB-Pack. 

Je  reviendrai  ultérieurement  encore  avec  une
question, à moins que vous sachiez me répondre.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’IMPACT DES
MESURES DE QUARANTAINE LIÉES À LA

COVID-19 SUR LES FEMMES DANS LES
SECTEURS VITAUX »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l’impact  des  mesures  de
quarantaine liées à la covid-19 sur les femmes dans les
secteurs vitaux ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, ma
question  a  été  réorientée  vers  vous  parce  que,  je
suppose, vous êtes en charge de la fonction publique et
qu’un certain nombre de secteurs  vitaux sont  dans ce
domaine-là. 

Ma  question  a  aussi  progressé  puisqu’il  y  a  des
choses qui ont progressé au Fédéral. 

Elle  visait  la  difficulté  devant  laquelle  un  certain
nombre  de  membres  du  personnel  de  la  santé  et  des
secteurs vitaux, je pense, à l’entretien notamment, à la
propreté,  et  cetera,  demandaient  et  continuaient  à
déposer  des  congés  dits  « congés  corona »  liés  à  des
mesures de fermeture d’écoles et de crèches pour cause
de quarantaine.

C’est  peut-être  aussi  avec  votre  casquette  de
responsable, notamment, des infrastructures de crèches,
mais on verra. 

L’idée  est  de  voir  comment  le  personnel,  qui  est,
bien  souvent,  largement  composé  de  femmes  avec
enfants, peut s’en sortir alors que cette question n’était
pas réglée, que l’on approche de la date du 1er octobre,
qui était la date de fin de ces congés dits « corona », et
qu’il  apparaît  qu’un  certain  nombre  d’acteurs  de  la
santé, notamment les maisons de repos et les maisons de
repos  et  de  soins,  ont  octroyé  de  nombreux  jours  de
congé et  ne  peuvent  plus  en  octroyer  davantage  sans
grever la capacité des services à fonctionner. 

J’aurais  voulu  –  j’avais  posé  ma  question  à
Mme la Ministre Morreale – savoir si l’on avait une idée
des congés de ces secteurs dans les maisons de repos, de
la  capacité  de  réponse  des  services  de  soin  en  cas
d’absence de personnel. Quelles alternatives pourrait-on
mettre en place ?
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S’il  y  a  mise  en  quarantaine  des  enfants  ou
simplement  retour  à  la  maison  des  enfants  parce  que
leurs crèches ou écoles sont fermées à cause de risque
de propagation du covid-19, comment les travailleuses
vont-elles faire face à cette situation ? Quelles solutions
pouvaient-elles  être  envisagées  pour  répondre  à  ce
besoin ? 

Hier  midi,  le  Fédéral  a  annoncé  la  possibilité  de
prolonger  le  congé  parental  corona,  et  donc  la
possibilité que le travailleur puisse s’absenter. 

Cela étant, il reste la difficulté pour les services qui,
de facto, doivent octroyer ces congés à leur personnel.
Comment  vont-ils  fonctionner ?  Comment  cela  va-t-il
tourner ? 

Avez-vous  une  petite  idée  de  la  manière  dont  les
choses pourraient se passer dans les secteurs vitaux ?

Des scénarios sont-ils à étudier ? Combien de temps
serait-il nécessaire pour les mettre en place ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, effectivement, j’ai hérité de cette question bien
que n’étant pas en charge ni de l’emploi, ni de la santé,
ni même de l’égalité des chances. 

Je  vais  donc  vous  répondre  sous  l’angle  de  la
fonction publique wallonne. Je ne peux même pas vous
répondre sous l’angle de l’accueil de la petite enfance
puisque je n’ai en charge que l’infrastructure. 

Je vais tenter de vous répondre au mieux. 

Je peux vous confirmer qu’une attention particulière
a,  dès  le  début  de  la  crise  sanitaire,  été  réservée  aux
parents d’enfants en âge de scolarité ou en âge d’être
accueillis en crèche. 

Les mesures prises pour soutenir les parents dans le
cadre de la fermeture des écoles ou d’obligation de mise
en quarantaine sont notamment les suivantes. 

La généralisation du télétravail pour tous les agents
dont les fonctions le permettent. Actuellement encore, le
télétravail est largement répandu et le dernier arrêté du
Gouvernement,  adopté  ce  24 septembre,  fixe  comme
objectif de travail en présentiel 50 % des prestations à
l’échéance  du  31 décembre 2020.  Bien  entendu,  le
télétravail n’est pas la solution miracle pour garder des
enfants, mais cela peut aider. 

L’instruction  est  donnée  aux  supérieurs
hiérarchiques  d’aménager  les  horaires  de  travail  de

façon flexible afin de concilier au mieux les impératifs
liés à la crise sanitaire à la continuité du service public. 

Les dispenses de service pour les personnes qui ne
peuvent  effectuer  leur  travail  en  télétravail  ou  en
respectant les mesures sanitaires prescrites. 

L’octroi, à la demande du personnel, de congés pour
motif  impérieux  d’ordre  familial  sans  limitation  du
nombre de jours par an. Cette mesure a été d’application
du  30 avril  au  30 juin.  Je  viens  de  proposer  au
Gouvernement de la réactiver à partir du 1er octobre. 

L’application  aux  agents  des  services  du
Gouvernement wallon et des organismes d’intérêt public
du congé parental Corona sur le modèle de l’arrêté de
pouvoirs spéciaux fédéral du 13 mai 2020. 

Comme vous, j’ai suivi attentivement les débats qui
ont eu lieu hier en commission des affaires sociales à la
Chambre  à  propos  du  congé  dit  « quarantaine ».  Des
contacts sont en cours avec le cabinet du ministre de la
Fonction  publique  fédéral,  mais  aussi  les
administrations.

Mon administration a reçu une copie du texte et est
chargée aussi d’étudier la question pour mettre en place
un  mécanisme  qui  rende  ce  dispositif  également
d’application pour la fonction publique wallonne.

Nous  sommes  au  cœur  du  problème  puisque  le
dossier  doit  encore  passer  par  différentes  étapes  au
niveau de la Chambre, il n’est pas encore approuvé. On
suit l’évolution de la proposition et de la question avec
la volonté d’agir de la même manière que pour le congé
corona, à savoir des dispositions autant applicables aux
contractuels et aux statutaires. 

Votre  question  qui  concernait  les  secteurs  vitaux,
donc  le  personnel  qui  travaille  dans  les  maisons  de
repos  et  dans  les  hôpitaux,  là,  nécessairement,  cela
dépend d’autres compétences ministérielles.

J’ai  fait  au mieux que j’ai  pu, j’espère vous avoir
donné les bonnes informations.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je vous remercie, vous
avez fait tout ce que vous pouviez.

Tout en étant attentive, comme vous, au fait que le
télétravail,  ce  n’est  pas  la  solution  miracle  pour  les
parents qui doivent arriver à produire quelque chose et à
assurer une production en ayant les enfants à charge. 

On attend la décision du Gouvernement wallon sur
la proposition que vous avez fait d’octroyer ces congés
sans  limitation.  J’imagine  que  ce  sera  jeudi  puisque
c’est  le 1er octobre.  Cela devrait  aller assez vite pour
que l’on puisse ne pas avoir de gap entre les possibilités.
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J’entends bien toutes les propositions que vous avez
faites et qui restent ouvertes par rapport aux enjeux et à
la difficulté devant lesquels se trouvent les parents.

Je me retournerai vers la ministre compétente pour
comprendre ce qui se passe dans le secteur des soins. Là
on a un risque important que les charges de travail ne
puissent  plus  être  assurées  et  que  le  burn-out  et
l’épuisement des équipes soient réels.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’APPLICATION
WALLYWOOD ET LA MISE EN AVANT DU

PATRIMOINE CINÉMATOGRAPHIQUE
WALLON »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’application  Wallywood  et  la  mise  en
avant du patrimoine cinématographique wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  depuis
quelques dizaines d’années maintenant, la Wallonie est
devenue  une  terre  de  cinéma.  C’est  le  résultat  d’une
politique intelligente qui combine plusieurs facteurs. 

Tout  d’abord,  il  y  a  eu  la  création de  Wallimage,
c’est un outil de soutien et d’investissement. 

Au niveau fédéral, il y a eu aussi la mise en place
d’un incitant fiscal, le fameux tax shelter. On peut citer
aussi  le  développement  de  filières  de  formations  aux
métiers  du cinéma.  En Fédération Wallonie-Bruxelles,
l’on a d’excellentes  hautes  écoles  qui préparent  à  ces
métiers.  De  nombreux  jeunes  issus  d’autres  pays  de
l’Union européenne viennent se former chez nous.

Le  résultat  est  que  de  très  nombreux  films  sont
tournés chez nous, des films belges bien évidemment,
mais pas que, de nombreux longs métrages étrangers ont
pu profiter des indéniables atouts que je viens de citer. 

Wallimage  a  donc  eu  l’idée  de  développer  une
application gratuite pour mettre en valeur ce patrimoine
cinématographique,  baptisée  « Wallywood »  –  j’aime
beaucoup le clin d’œil. Elle permet à tout un chacun de
se  balader  en  Wallonie  et  d’identifier  les  principaux

lieux  de  tournage,  notamment  grâce  à  un  système de
géolocalisation. Une fois un endroit détecté, il  est par
exemple possible de visionner un extrait du film tourné
sur le lieu choisi ou de visiter virtuellement le plateau de
tournage à 360°. 

Développer le ciné-tourisme en Wallonie, donner à
voir la Wallonie sous un angle insolite, voilà qui ne peut
que renforcer encore l’attractivité de notre Région.

Je trouve l’idée excellente. Nous avons tous un jour
ou l’autre été attirés par une ville, par un quartier, par un
site naturel parce qu’il avait servi de décor à un film ou
à une série culte.

Quelques  exemples  sans  beaucoup  réfléchir :  les
rues  de  Montmartre  que  l’on  a  pu  voir  dans
Amélie Poulain, avec le fameux bar, le fameux troquet.
Bergues,  la ville nordiste de Bergues,  où a été tourné
Bienvenue  chez  les  Ch’tis,  le  quartier  du  Panier  à
Marseille,  où  mes  enfants  m’ont  amené  parce  qu’ils
suivaient  la  série  Plus  belle  la  vie.  Il  y  a  même une
boutique, dans ce quartier, consacrée à Plus belle la vie. 

Le plus bel  exemple,  en tout cas  celui  qui revient
régulièrement dans les quelques articles que l’on peut
lire – parce qu’il y a eu des études sur ce ciné-tourisme
–,  c’est  celui  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  a
formidablement  tiré  parti  du  fait  que  la  trilogie  du
Seigneur  des  anneaux ait  été  tournée  là-bas.  Cela  a
apparemment  ramené  un  flot  de  touristes  absolument
important.

Madame la Ministre, j’en viens à mes questions, le
ciné-tourisme,  d’après  une  étude  menée  par  l’ONU,
serait pratiqué – tenez-vous bien – par 100 millions de
personnes.  Le  septième art  peut  réellement  booster  la
fréquentation  des  territoires,  et  donc du  tourisme.  De
nombreuses  études  en  attestent.  Plusieurs  villes  ou
régions  l’ont  d’ailleurs  bien  compris  et  jouent
pleinement la carte de la fiction pour doper leur secteur
touristique. 

Je suis persuadé que la Wallonie a,  elle aussi,  des
atouts qu’elle devrait mieux exploiter. Aussi, je voudrais
vous entendre sur cette initiative de Wallimage. Au-delà,
comment peut-on développer ce ciné-tourisme ? 

Dans  quelle  mesure  pensez-vous  que  ce  genre
d’initiative  puisse  encourager  le  tourisme  local ?  Je
parle là de l’application. 

Avez-vous été associée à cette initiative ? Avez-vous
connaissance  d’autres  initiatives  du  même  type  pour
mettre en lumière le patrimoine et le tourisme wallon ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  le  ciné-tourisme  pourrait
être mieux développé chez nous, que nous avons là un
atout à exploiter ? 

Vous  avez  compris  que  j’en  suis  intimement
persuadé parce que, vous savez quand vous voyagez et
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que vous prenez le  Guide du routard par exemple – je
voyage  toujours  avec  le  Guide  du  routard –,  il  y  a
régulièrement la mention que c’est dans tel endroit qu’a
été tourné tel film, et l’on retrouve les images d’un film
culte,  on va sur les traces des héros qui nous ont fait
rêver il y a un certain nombre d’années. J’aurais voulu
savoir  quelles  étaient  vos  pistes  de  réflexion  en  la
matière.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  je vous remercie pour votre question et votre
enthousiasme,  auquel  on ne  peut  que souscrire  et  qui
donne pas mal d’idées pour la suite.

Tout  d’abord,  je  voudrais  repréciser  que
l’application Wallywood, lancée par Wallimage, est un
outil  très  intéressant  pour  découvrir  la  Wallonie
autrement. Cette application, qui a plus que doublé son
nombre de téléchargements cet été, permet de découvrir
un  des  atouts  peu  exploités,  comme vous  l’avez  très
bien  indiqué,  et  dont  le  public  n’est  pas  forcément
conscient :  c’est  son  patrimoine  cinématographique
majeur. 

Il  s’agit  d’un outil complémentaire pour mettre en
avant  notre  Région  et,  à  travers  Wallonie  Belgique
Tourisme et ses bureaux et représentations à l’étranger,
nous ne manquerons pas de soutenir cette initiative.

Par rapport au développement du projet en tant que
tel.  Celui-ci  a  été  lancé  sous  l’impulsion  de  l’ancien
ministre wallon de l’Économie, M. Pierre-Yves Jeholet.
Mon  prédécesseur,  M. Collin,  en  charge  du  tourisme,
avait été, à l’époque, contacté pour la mise en chantier
de cette application. L’implication a consisté en une aide
au recensement des potentiels lieux de tournage parmi
les sites touristiques et patrimoniaux.

Les  données  et  informations  relatives  aux  sites
touristiques  qui  pourraient  faire  l’objet  de  lieux  de
tournages  ont  été,  depuis  quelques  années,  mises  à
disposition  de  Wallimage  au  départ  de  la  base  de
données touristique de la Wallonie. Il y a l’endroit où il
y a eu des tournages et l’endroit où il pourrait y avoir
des tournages. C’est dans ce sens-là que l’on doit voir
les choses.

Concernant les contacts avec Mme Linard, ce projet
ayant  été  développé  par  Wallimage,  il  relève  des
compétences  du  ministre  de  l’Économie,  mais  des
contacts  ont  été  pris  avec  le  cabinet  de  la  ministre
Linard,  comme je l’indiquais encore de matin lors  du
débat budgétaire, afin d’envisager des synergies entre le
tourisme, le patrimoine et la culture.

Les  collaborations  entre  le  secteur
cinématographique, le tourisme ou le patrimoine wallon
sont actuellement limitées par la mise à disposition des
informations  sur  les  lieux  de  tournage  potentiels  via
l’accès à la base de données PIVOT, comme je l’ai déjà
indiqué.

Des possibilités de synergies entre ces matières ont
cependant  déjà  été  évoquées  avec  mon  collègue,  le
ministre  Borsus.  Je  reste  ouverte  aux  possibilités  de
mettre en avant les atouts et les attraits de la Wallonie.

Comme vous le  disiez si  bien,  exemple à l’appui,
cela pourrait enrichir notre offre touristique à l’avenir. 

D’autres  applications et  initiatives  existent  afin de
permettre  de découvrir  la  Wallonie et  son patrimoine,
comme vous me l’indiquez. 

Il  y  a  la  plateforme  VisitWallonia.be  qui  permet
d’accéder à l’ensemble de l’offre touristique wallonne,
des  applications  de  partenaires  touristiques,  par
exemple, le 365.be. 

L’application  Cirkwi  qui  permet  de  consulter  une
multitude  de  circuits  en  Wallonie,  qui  permet  de
découvrir  des  points  d’intérêts  touristiques  et
patrimoniaux  et  permet  d’accéder  à  de  nombreuses
informations  grâce  à  la  géolocalisation.  Ou  encore
l’application  Totemus  qui  est  une  application  de
géocaching  qui  valorise  les  richesses  du  patrimoine
wallon à travers le jeu. On pourrait y intégrer des lieux
de tournage. C’est  une application qui est  développée
par un certain nombre de communes, villes ou syndicats
d’initiative. Je vois que dans la presse, il y a beaucoup
d’exemples – je crois que Mons l’a développée – et que
beaucoup d’exemples se succèdent et montrent que cette
application est de plus en plus développée. 

Ce  sont  là  quelques  exemples  des  initiatives
développées et je me réjouis de voir autant d’acteurs qui
ont  la  volonté de promouvoir  et  de faire  découvrir  la
Wallonie. 

Je me réjouis également des initiatives concrètes qui
se  développent,  telles  celles  proposées  par  le
Geochallenge.  Le  Geochallenge,  c’est  comme  un
hackathon,  c’est  une initiative qui  permet de stimuler
l’esprit de créativité auprès d’une série de start-up ou de
jeunes étudiants qui innovent. 

L’idée, c’est donc de développer des applications à
partir d’un certain nombre de données que le SPW met à
la disposition des entreprises. 

Plusieurs propositions innovantes ont pu ainsi voir le
jour puisque l’on a remis les prix pas plus tard que jeudi
passé.  Un  des  thèmes  qui  étaient  choisis  était  le
patrimoine naturel.

L’idée  pourrait  tout  à  fait  être  développée  avec
d’autres types de projets.
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Non seulement, avec mon équipe, on voudrait aider
ceux qui  ont remporté les prix,  mais il  y  a  aussi  des
projets très intéressants que l’on pourrait valoriser dans
le secteur. Je ne manquerai pas d’y accorder une suite
positive. 

Voilà, à ce stade, ce que je peux vous répondre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Je  remercie  Mme la Ministre
pour sa réponse. 

Je  vois  qu’elle  est  attentive  à  cette  source  de
développement du tourisme. 

Moi,  j’y  crois  vraiment,  vous  l’avez  compris.  J’y
mets  de  la  conviction.  Quand on  lit  qu’une  étude  de
l’ONU, ce n’est pas une étude d’un petit institut, évalue
à 100 millions d’euros le potentiel du ciné-tourisme, on
se dit qu’il y a une carte à jouer parce que plein de films
sont tournés chez nous. 

Je pense à Rien à déclarer,  Potiche, un épisode des
Visiteurs,  Les rivières pourpres,  De rouille et d’os. Il y
en a plein, grâce notamment, je l’ai dit dans la question,
au  tax shelter, mais aussi au fait qu’on ait de la main-
d’œuvre,  des  métiers  du  cinéma.  On  a  d’excellents
réalisateurs, d’excellents techniciens. 

Il y a une carte à jouer. Je crois à ces synergies. On
en a parlé ce matin au cours des débats budgétaires, des
synergies à développer entre la culture et le tourisme. 

En se  renseignant,  on  trouve  plein  de  trucs.  Vous
faites une recherche sur internet sur ciné-tourisme, il y a
pas mal d’études. Je voyais, par exemple, qu’en France
ils  croient  très  fort  à  ces  connexions.  Le  film
Dunkerque,  ce film qui raconte la retraite des troupes
anglaises qui se sont fait massacrer avant de repartir en
Angleterre. L’impact sur le tourisme a été phénoménal :
28 % des touristes sont venus à Dunkerque en raison du
film et cela a permis une augmentation de 350 % de la
fréquentation  des  touristes  britanniques.  Voilà  un
exemple, mais il y en a plein d’autres. 

Je suis persuadé que c’est une piste à explorer pour
booster encore plus notre tourisme wallon, qui s’ajoute
à toutes les autres dont on a parlé avec les collègues tout
à l’heure lors des débats budgétaires.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES ÉTATS
GÉNÉRAUX DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  États  généraux  de  la
sécurité routière ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS). - Madame la Ministre, nous
avons  déjà  abordé  ce  point  dans  le  cadre  de  nos
échanges sur l’examen du budget. Je ne vais pas refaire
tous les rétroactes. Je vais en venir directement à mes
questions. 

On  a  déjà  parlé  à  de  nombreuses  reprises  de  ces
États généraux de la sécurité routière. Je voudrais que
nous puissions faire le point sur l’état d’avancement des
travaux,  savoir  s’il  y  a  déjà  des  premières
recommandations  qui  peuvent  être  communiquées  et
surtout savoir comment tout cela a pu être organisé dans
cette période sanitaire particulière. 

Merci d’avance pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  en matière de sécurité routière,  l’objectif  est
ambitieux. Il s’agit d’atteindre une vision zéro en 2050.
Pour rappel, les États généraux de la sécurité routière en
2017 ont établi sept mesures pour atteindre l’objectif de
2020.  Trois  des  mesures  sont  une  intensification  des
contrôles  routiers,  notamment  des  vitesses  pratiquées.
Cela passe par plus de radars, dont le déploiement est
toujours en cours, mais cela consiste aussi en la mise en
œuvre du décret relatif aux amendes administratives, à
laquelle  nous  travaillons  activement  via  les  différents
aspects d’ordre pratique. 

Il convient, dans le cadre des États généraux de 2020
programmés ce 1er décembre, de poursuivre cette voie
et  d’apporter  de  nouvelles  recommandations  et  avis
visant à améliorer la sécurité routière en Wallonie. 
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J’ai invité le Conseil supérieur wallon de la sécurité
routière,  organe  regroupant  les  parties  prenantes  en
sécurité routière comme les administrations, la police, la
justice,  les  fédérations  et  représentants  des  différents
types  d’usagers,  le  TEC,  et  cetera,  à  mettre  en  place
différents  groupes  de  travail  en  vue  de  mener  une
réflexion utile et  analyser certaines  problématiques en
lien  avec  les  six  thématiques  de  sécurité  routière
suivantes : 

- la  sécurité  en  agglomération,  en  ce  compris  la
micromobilité  et  les  nouveaux  modes  de
déplacement,  le  développement  des  zones 30  et
les usagers vulnérables ;

- le contrôle technique des motos ;
- la politique des poursuites et des sanctions ;
- la  conduite  sous  influence  de  drogues  et  de

médicaments ;
- le trafic lourd ;
- les infrastructures. 

Les  différents  groupes  de  travail  ont  vu  leurs
activités quelque peu perturbées  par  la crise sanitaire.
J’ai  néanmoins  été  rassurée  sur  le  fait  que  tous  les
groupes se sont réunis et que les différents rapports et
propositions  de  recommandations  seront  présentés  et
discutés  au  Conseil  supérieur.  Mis  à  part  un  premier
rapport  concernant  le  contrôle  technique  des  motos,
rapport  que j’ai pu évoquer dans le cadre d’une autre
question et qui s’inscrit dans un calendrier européen et
une obligation européenne, pour les autres rapports, je
n’ai pas encore pris connaissance de l’état des lieux des
travaux  des  différents  groupes.  On  analysera  cela
lorsque les propositions seront validées par le Conseil
supérieur.  Un  volet  sera  également  consacré  aux
propositions émanant  de  la  population à  l’issue  de  la
consultation citoyenne. 

Cette consultation, encore en cours, consiste en une
série  de  questions  en  matière  de  sécurité  routière  à
destination  de  citoyens  en  s’assurant  d’une
représentativité  de  l’échantillon  et  de  la  qualité  de
l’analyse  des  réponses.  Le  questionnaire  contient
notamment  un  volet  « Collectes  d’idées »  et  un  volet
« Comportements ».  La  consultation  citoyenne  est  en
cours et prendra fin ce vendredi 2 octobre. À ce stade,
nous sommes à 6 222 réponses au 24 septembre, ce qui
est un chiffre encourageant, puisqu’il y a un objectif qui
est  donné aux prestataires,  c’est  la  représentativité  de
l’échantillon. On aura tout de même une donnée assez
fiable  de  ce  que  l’on  attend  au  niveau  de  cette
consultation. 

Ces  recommandations  seront  discutées  en  Conseil
supérieur  et  viendront  s’insérer  dans  les
recommandations émises par les groupes de travail ou
les compléter si elles portent sur des points différents. 

L’ensemble  des  recommandations  –  experts  et
population – sera mis en lumière et présenté lors de la
journée  des  États  généraux  de  la  sécurité  routière  le
1er décembre  prochain,  point  d’orgue  des  travaux

réalisés. J’espère pouvoir compter sur les commissaires
qui  sont  généralement  mobilisés  sur  ces  questions
puisque les parlementaires seront invités. J’espère ainsi
pouvoir  adéquatement  m’en  inspirer  afin  d’établir  un
plan d’action solide dans le cadre de nos objectifs en
matière de sécurité routière.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ces  éléments  de  réponse.  Le
rendez-vous est pris pour le 1er décembre prochain avec
l’ensemble de mes collègues.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’AUGMENTATION DU NOMBRE DE

PIÉTONS TUÉS SUR LES ROUTES
WALLONNES »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’augmentation du nombre de
piétons tués sur les routes wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,
j’imagine  que  c’est  un  point  qui  focalise  aussi
l’attention de ces États généraux de la sécurité routière.
Pour avoir participé à l’enquête en ligne, je sais qu’il y
avait une série de questions sur cette problématique.

Ce 7 septembre, l’organisation de mobilité Touring
et la FIA, la Fédération internationale d’automobile, ont
lancé une grande campagne d’affichage pour inciter les
usagers de la route à être plus attentifs aux piétons.

Cette  campagne  est  d’autant  plus  importante  que,
selon  les  chiffres  de  l’organisation  de  mobilité,  le
nombre de piétons tués sur nos routes aurait augmenté
de  24 %  entre  2019  et  2018  pour  atteindre  le  triste
chiffre record de 92 tués.

Parmi les causes de ces accidents mortels, figure le
manque  d’entretien  des  trottoirs  et  passages  pour
piétons. Dans les centres-villes, à de nombreux endroits,
ces passages sont, en effet, à peine visibles à cause de
l’usure de la peinture, de trous ou de bosses.
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Je  souhaiterais  dès  lors  vous  poser  les  questions
suivantes.

Quelle a été votre implication dans cette campagne
de sensibilisation ?

Face à l’augmentation du nombre de victimes, une
action  spécifique  est-elle  prévue ?  Quel  est  le  plan
d’action ?

L’aménagement des zones réservées aux piétons et
les aménagements pour leur sécurité sont-ils inclus dans
un plan global, même si – comme je l’ai dit à l’entame
de ma question – je ne doute pas que ce soit un point qui
va se retrouver dans ces États généraux de la sécurité ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, cette campagne internationale sur le thème de
la sécurité des piétons est une initiative de la Fédération
internationale de l’automobile en association avec ses
partenaires  belges  que  sont  Touring  et  le  RACB,  le
Royal  Automobile  Club  de  Belgique.  Les  Régions  et
l’AWSR ne sont  pas  impliqués  dans  cette  campagne,
mais  nous  relayons  l’information  et  l’on  ne  peut
qu’approuver cette initiative.

Comme vous le mentionnez, les enjeux de sécurité
des  piétons  sont  importants  et  nous  concernent  tous
puisque nous sommes tous piétons à un moment ou un
autre.

Pour  commencer,  un  examen  des  données
d’accidents est nécessaire.

Les faibles conditions de luminosité ont un impact
fort  sur  les  accidents  mortels  impliquant  des  piétons.
Ainsi, en Wallonie, un piéton sur deux qui décède sur
nos routes est impliqué dans un accident durant la nuit.

Près de trois quarts des accidents de piétons ont lieu
lors  d’une  traversée  de rue.  La  fréquence  d’accidents
lors d’une traversée sur un passage piéton est similaire à
la  fréquence  d’accidents  lors  d’une  traversée  hors
passage piéton. Toutefois, on traverse plus souvent les
rues en dehors de tout passage piéton.

Les enfants sont largement  surreprésentés  dans les
accidents de piétons. Les capacités des enfants à évaluer
les  distances,  les  vitesses  des  véhicules  et  le  risque
encouru sont relativement faibles jusqu’à l’adolescence.
Leur distraction naturelle ne joue également pas en leur
faveur.

De  ces  différentes  observations,  on  en  tire
rapidement  des points d’attention et  de sensibilisation
pour amélioration la sécurité.

Les piétons, mais aussi les autres usagers, se doivent
d’être  sensibilisés  à  la  détectabilité  par  faible
luminosité, c’est-à-dire : voir et être vu. D’une part, il
s’agit de sensibiliser les automobilistes pour qu’ils aient
une attention accrue envers les usagers faibles, dont les
piétons,  par  faible  luminosité,  surtout  le  soir.  D’autre
part,  les  piétons  doivent  être  incités  à  porter  des
vêtements clairs et des bandes rétro-réfléchissantes pour
être visibles dans la pénombre. En présence d’enfants,
redoublons  d’attention  parce  que  les  enfants  ont
toujours une part d’imprévisibilité.

Dans le contexte particulier du covid-19, l’AWSR a
lancé, fin août, une campagne de sensibilisation invitant
les usagers de la route à être attentifs les uns aux autres,
pour  un  meilleur  partage  la  route  et  une  sécurité
renforcée.

Pour  cette  campagne,  l’AWSR  a  pris  le  parti
d’humaniser  les  panneaux  de  signalisation  indiquant,
par exemple, un passage piéton, afin d’aider à la prise
de conscience que,  derrière chaque panneau, se cache
une  vraie  personne.  Cette  campagne  est  diffusée  à
travers des affiches dans les grandes villes wallonnes, à
l’arrière  des  bus TEC,  mais  aussi  en  radio et  sur  les
réseaux sociaux.

De plus, l’émission  Contacts diffusera, fin octobre,
un numéro consacré à la visibilité des piétons, et ce, lors
d’une visibilité plus limitée. 

Pour  l’aménagement  de  zones  réservées  ou
favorables  aux  piétons  et  pour  les  aménagements
provisoires  dans  le  cadre  de  la  crise  du  covid-19,  la
Région s’est impliquée à soutenir les initiatives locales,
notamment par :

- une  simplification  des  conditions  d’instauration
des  zones 30,  zones  de  rencontre  et  zones
piétonnes ;

- un renforcement de la communication autour des
bonnes  pratiques  pour  concevoir  des  zones  de
circulation apaisée ;

- un  soutien  financier  des  aménagements
temporaires via un appel à projets qui a été lancé
à l’initiative de mon collègue, le ministre Henry.

Comme on l’a évoqué ce matin dans l’ajustement,
un  renforcement  du  service  de  LIDAR et  l’ouverture
d’un  service  de  location  de  radars  préventifs.  Cela
permet aussi de faire évoluer les mentalités

Enfin,  sachez  que  la  thématique  « Piétons »  est
abordée dans le cadre des groupes de travail préparant
les  recommandations qui  seront  présentées  le  premier
décembre prochain à la clôture des États généraux de la
sécurité routière. 

Voilà ce que je pouvais vous répondre à ce stade.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.
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Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES CENTRES
D’EXAMEN POUR PERMIS DE CONDUIRE »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  centres  d’examen  pour  permis  de
conduire ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je  suis
désolé,  je vous amène une dose de stress,  mais  il  est
compliqué de travailler dans ces circonstances où l’on a
déplacé les commissions et, résultat, on se retrouve avec
mes  deux  commissions  le  même  jour.  Je  suis  arrivé
10 secondes  trop  tard  dans  l’autre  commission  et  j’ai
bien failli avoir une double peine ici. 

Merci  pour  la  souplesse  des  collègues  et  le  côté
confraternel. J’apprécie vraiment beaucoup. 

Madame la Ministre, depuis leur réouverture après le
confinement,  les centres d’examens pour le permis de
conduire  ont  bien  du  mal  à  résorber  les  retards
engendrés par leur fermeture forcée de la mi-mars à la
mi-mai. 

Les  délais  d’attente  pour  pouvoir  passer  l’examen
pratique  sont  longs,  extrêmement  longs.  J’en  ai  fait
l’expérience il y a 15 jours. Je ne vais pas vous raconter
ma vie,  mais  parfois  on se nourrit  de  son expérience
personnelle pour poser des questions. Ma fille a voulu
prendre  rendez-vous  dans  un  des  centres  agréés,  de
préférence dans un centre pas trop loin de chez nous,
celui de Louvain-la-Neuve ou à la limite celui de Huy
afin de pouvoir passer son examen pratique. 

Résultat :  pas  de  place  avant  fin  décembre et,  qui
plus est, les centres où il y avait de la place étaient à
l’autre bout de la Wallonie, à savoir du côté de Tournai. 

Renseignements pris, il s’avère que la saturation est
presque  généralisée.  Du  coup,  certains  candidats  au
précieux sésame s’inquiètent de la date d’expiration de
leur  permis  provisoire  obtenu  après  la  réussite  de  la
partie théorique de l’épreuve. Ceux-là craignent de se
retrouver hors délais. 

Depuis  que  j’ai  déposé  cette  question,  j’ai  fort
heureusement  appris,  Madame  la  Ministre,  que  vous
aviez proposé au Gouvernement de prolonger la durée
des permis provisoires jusqu’au 31 mai 2021. 

Je me réjouis de votre prompte réaction. 

Pouvez-vous me confirmer qu’elle a bien obtenu le
feu vert du Gouvernement ?

Dans les centres d’examen, on constate de manière
générale  une  difficulté  à  engager  de  nouveaux
instructeurs  afin  de  résorber  les  retards.  Pouvez-vous
nous en dire plus ? Quelles solutions envisagez-vous le
cas échéant ?

Par  ailleurs,  j’apprends  que  le  Gouvernement  a
approuvé le lancement de Passeports Drive.  On aurait
certainement pu trouver un mot français, parce qu’après
tout notre langue principale est le français ; combattons
le  franglais.  Il  s’agit  d’encourager  et  d’aider
financièrement  les personnes en recherche d’emploi à
passer leur permis. 

Huit millions d’euros ont été dégagés pour permettre
à 4 000 d’entre eux de ne pas devoir mettre la main au
portefeuille. Pas de permis, pas de travail. C’est un frein
à  l’embauche.  Quelles  sont  les  modalités  de  cette
mesure ?  Les  Passeports  Drive  ont-ils  été  lancés  hier
comme prévu ? 

Je n’ignore pas que c’est une initiative partagée avec
votre collègue, Mme la Ministre Morreale, mais j’espère
que  vous  pourrez  quand  même  me  répondre  sur  cet
aspect.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, suite à la période de confinement, les écoles de
conduite et les centres d’examen se trouvent devant une
importante demande de prise de rendez-vous. 

Cela  s’explique  naturellement  en  raison  de  la
période de confinement qui a conduit à une suspension
des activités pendant deux mois. 

Les personnes n’ont pas été en mesure de se former
pendant  cette  période.  Les  déplacements  liés  à
l’apprentissage  en  filière  libre  étaient  interdits  et  les
formations  théoriques  et  pratiques  au  sein  des  auto-
écoles étaient suspendues. 

À  la  levée  du  confinement,  les  apprenants  ont
souhaité entamer, poursuivre ou terminer leur formation
et se préparer adéquatement pour l’examen. 
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C’est  pourquoi,  si  le  taux  de  fréquentation  des
centres d’examen était relativement similaire à celui des
années précédentes lors de la reprise des activités, il a
fini logiquement par augmenter. 

Ajoutons à cela que, malgré le fait que la reprise des
activités  s’est  organisée  sereinement  en  concertation
avec les partenaires sociaux du secteur,  le respect  des
règles sanitaires n’a pas permis une reprise normale des
activités. 

En  effet,  le  guide  fixant  les  modalités  et  les
conditions  de  reprise  des  activités  de  formation  et
d’évaluation  de  conduite  d’un  véhicule  a  limité  le
nombre de personnes tant dans les salles de théorie que
dans les véhicules, imposer les rendez-vous, et  cetera.
Vous connaissez les mesures prises. 

L’ensemble  de  ces  éléments  n’a  pas  permis  de
récupérer le retard dû au confinement et a participé petit
à petit à la création d’un engorgement des plannings. 

Ajoutons également qu’un afflux avait été constaté
avant  l’entrée  en  vigueur  de  la  dernière  réforme  du
permis  de conduire.  Ces personnes  arrivant  en fin  de
droit risquent, en outre, de provoquer un afflux ponctuel
en fin d’année ou début d’année prochaine. 

Dans  ces  circonstances,  j’ai  estimé  nécessaire  de
prévoir  une  seconde  prolongation  de  la  validité  de
certains  documents  et  examens  liés  au  permis  de
conduire  au-delà  du  30 septembre,  mais  aussi  du
31 décembre. 

Ainsi,  à  mon  initiative,  la  prolongation  au
31 mai 2020 a été adoptée par le Gouvernement wallon
ce  24 septembre,  l’objectif  étant  à  nouveau  de  lisser
l’affluence. Un report directement au 31 décembre 2021
aurait amené à déplacer l’engorgement actuel à la fin de
l’année  prochaine.  C’est  donc  vraiment  dans  une
volonté de lissage que l’on a pris la date du 31 mai.

Ce report équivalent à un report d’un an depuis la
réouverture  des  activités  liées  à  la  formation  et  à
l’évaluation de  la  conduite  se  trouve raisonnablement
justifié  eu égard aux demandes et  listes  d’attente tant
auprès des écoles de conduite que des centres d’examen.

Cette  prolongation  jusqu’à  une  échéance  plus
lointaine  permettra  d’aplanir  considérablement  la
courbe  de  fréquentation  des  centres  d’examens.
L’objectif  est,  en outre,  de ne  pas  créer  une situation
durant laquelle les citoyens seraient amenés à se rendre,
à la même période, dans les centres d’examens, ce qui
pourrait  indirectement  rendre  difficile  le  respect  des
distanciations physiques  requises  pour  lutter  contre  le
virus. 

Complémentairement, compte tenu de l’évolution de
la crise, j’ai veillé à ce que le guide fixant les modalités
et les conditions de reprise des activités de formation et
d’évaluation  de  conduite  puisse  être  adapté,  en

concertation avec les partenaires sociaux du secteur, sur
base des règles appliquées dans l’enseignement et dans
les transports en commun. 

Ainsi, certaines modalités sont à présent assouplies,
notamment  la  suppression  de  limite  du  nombre  de
personnes dans le cadre des formations et des examens
théoriques et pratiques.

Parallèlement, les centres d’examens ont été chargés
de  rediriger  les  candidats  vers  d’autres  centres  moins
saturés,  en  considération  du  lieu  de  domicile  du
candidat.  J’entends  bien  votre  remarque  sur  Tournai,
mais c’est contre cela qu’il faut lutter.

Vous  évoquez  une  pénurie  d’instructeurs  dans  les
centres  d’examens.  Je  présume  que  vous  parlez  des
examinateurs.

À ma connaissance et selon mon administration, il
n’y  a  pas  à  proprement  parler  de  pénurie
d’examinateurs.  L’engagement  de  nouveaux
examinateurs par les centres d’examen ne se fait qu’à la
suite  d’une  formation  et  d’examens  et  ne  peut  donc
s’opérer à la demande, même pour résorber un retard.

En  ce  qui  concerne  les  instructeurs  d’auto-écoles,
sachez  que  trois  sessions  d’examens  par  an  sont
organisées à destination des candidats-instructeurs. Mon
administration a pris les mesures nécessaires en vue de
garantir  les  trois  sessions sur  l’année 2020,  malgré  la
crise sanitaire. 

Concernant  le  Passeport  Drive,  il  s’agit  d’une
initiative  qui  a  été  prise  par  ma  collègue,
Mme Morreale,  Ministre  de l’Emploi.  Il  y a  bien une
concertation  et  une  réunion  prévue  pour
l’opérationnalisation  de  la  mesure  puisqu’il  y  a  une
concertation  qui  est  indispensable  avec  mon
administration en charge de la formation à la conduite et
dans  cette  perspective  aussi  de  capacité  des  centres
d’examen.  Concernant  les  modalités  propres  au
Passeport Drive, par rapport au budget et les différentes
modalités à remplir pour pouvoir y accéder, cela dépend
de la compétence de la ministre Morreale. Je vous invite
à  l’interroger  pour  avoir  plus  de  précisions.  Je  vous
remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Je  tenais  à  remercier
Mme la Ministre  ainsi  que  le  Gouvernement  pour  la
promptitude de la réaction. Il y avait un problème, on en
a bien compris les raisons. C’est la faute à ce « fichu »
virus qui, décidément, ne nous quitte pas.

Je suis ravi,  et j’imagine que mes collègues aussi,
d’apprendre  que  la  prolongation  des  documents  a  été
opérée de manière à ce que personne ne perde ses droits
et afin de ne pas prendre trop de risque en mettant trop
de gens à la fois.
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(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES ACCIDENTS
IMPLIQUANT DES CAMIONS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les accidents impliquant des camions ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, en 2017,
107 personnes  ont  perdu  la  vie  en  Belgique  dans  un
accident  impliquant  un  camion.  Ces  véhicules  sont
impliqués dans 6 % des accidents corporels et 17 % des
accidents mortels. Par rapport au nombre de kilomètres
parcourus,  la  proportion  d’accidents  mortels  est  deux
fois plus élevée. 

En 2017, 38 personnes ont perdu la vie en Wallonie
dans un accident impliquant un camion. Ces véhicules
sont impliqués dans 5 % des accidents corporels et 13 %
des accidents mortels, soit un accident mortel sur huit. 

Il  semblerait  que  le  mois  de  septembre  est  le
troisième pire mois, ex æquo avec le mois de mai, en
termes d’accidents impliquant des poids lourds. 

En tant que ministre de la Sécurité routière et de la
Sensibilisation  au  public,  quelles  seront  vos  actions
concernant la prévention et les accidents de camions ? 

De  nouvelles  actions  de  sensibilisation  sont-elles
prévues ? 

Les tendances actuelles concernant les accidents de
camions sont-elles rassurantes ?

Je vous remercie d’avance.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, vous citez quelques données chiffrées de 2017,
permettez-moi de compléter l’examen de la situation par
quelques données chiffrées de 2019.

En  2019,  nous  avons  enregistré,  en  Wallonie,
530 accidents  corporels  et  51 accidents  mortels
impliquant  au  moins  un  camion,  ce  qui  représente
respectivement 5 % des accidents corporels et 15 % des
accidents mortels. La gravité des accidents impliquant
un camion est donc particulièrement élevée, mais c’est
assez logique compte tenu de leur poids. 

La masse relative des camions par rapport aux autres
véhicules  a  également  pour  conséquence  que  les
victimes  sont  principalement  les  occupants  des  autres
véhicules et non les occupants des camions. 

Un autre paramètre observé dans l’accidentologie est
que les camions heurtent régulièrement les véhicules qui
les précèdent. Les chauffeurs de camion ont du mal à
respecter  la  distance  de  sécurité  par  rapport  aux
véhicules  devant  eux.  À  ce  niveau,  le  freinage
automatique d’urgence est véritablement un équipement
de sécurité. En effet, ce dispositif permet au camion de
freiner automatiquement lorsqu’il détecte une collision
imminente  avec  un  véhicule,  un  piéton  ou  un  autre
obstacle  détecté.  Rendu  obligatoire  sur  les  nouveaux
poids  lourds  depuis  fin 2015,  on  peut  légitimement
espérer  observer  une  amélioration  progressive
concernant ce type de collision.

L’AWSR organise régulièrement des campagnes de
sensibilisation ciblées sur les camionneurs. Cependant,
vu  que  l’accidentologie  des  camions  n’évolue  guère
favorablement ces dernières années, j’ai tenu à ce que
l’un  des  groupes  de  travail  préparatoire  aux  États
généraux de la sécurité routière porte sur le trafic des
poids  lourds.  J’attends  donc  les  recommandations  du
groupe  de  travail  « Trafic  poids  lourds »  et,  plus
généralement, des États généraux de la sécurité routière
afin de donner une nouvelle impulsion.

En  effet,  si  l’on  veut  atteindre  nos  objectifs
ambitieux de réduction de victimes de la route, il faut
naturellement, traiter aussi la sécurité liée aux camions.

À toutes fins utiles, il  existe une vidéo relative au
freinage  automatique  d’urgence  qui  se  trouve  sur
Facebook.  Il  faut  visionner
Convoi.Exceptionnel.France.  Là,  il  y  a  déjà  une
démonstration de ce que peut représenter la disposition
du freinage automatique d’urgence.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci, Madame la Ministre.

Il est vrai que le freinage automatique d’urgence est
déjà un dispositif très important.

Il est vrai aussi que les accidents qui impliquent un
camion sont beaucoup plus conséquents vu le poids du
camion, mais aussi en termes d’image. C’est beaucoup
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plus impressionnant quand on voit un camion contre une
voiture.

Je pense qu’un système qui devrait aussi être testé
est  la  neutralisation du GSM quand on est  au volant,
notamment d’un poids lourd.

Cela  existe  dans  certains  pays  où,  dès  que  vous
rentrez dans votre véhicule, votre GSM est neutralisé,
donc  vous  ne  savez  plus  envoyer  de  SMS,  sauf  les
appels d’urgence qui sont possibles.

Je pense que ce serait aussi une piste pour essayer de
réduire les accidents et je sais que les camions sont très
importants,  surtout  dans  la  vie  économique  de  notre
pays, pour le transport de marchandises notamment.

Loin de moi l’idée de vouloir les interdire, mais il
faut  vraiment  accentuer  la  prévention  parce  que  les
accidents impliquant un camion sont souvent très lourds
de conséquences.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES NOUVEAUX
LIDAR MIS À DISPOSITION DES POLICES

LOCALES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les nouveaux LIDAR mis à disposition
des polices locales ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je
m’excuse si je vais répéter.

Avec  la  crise  de  la  covid-19,  les  modes  de
déplacement  se modifient,  conduisant  les  villes  et  les
communes  à  repenser  l’utilisation  de  leurs  voiries  au
profit  des  usagers  faibles.  L’arrivée  des  zones  de
rencontre 20 kilomètres par heure et 30 kilomètres par
heure en est la preuve, même si la limitation de vitesse
n’est  pas  souvent  respectée,  voire  comprise  par  les
usagers de la route.

Afin de soutenir les communes dans cette démarche,
vous  avez  récemment  exprimé  votre  volonté  de  faire
davantage respecter les nouvelles limitations de vitesse.
Dans ce sens, le parc de LIDAR que la Wallonie prête
gratuitement aux zones locales comportera 14 radars au
lieu de 10 actuellement.

De  plus,  vous  annoncez  que  10 radars  préventifs
seront mis à disposition des communes.

Dès lors, Madame la Ministre, je m’excuse si je vais
vous demander de vous répéter par rapport à ce matin.
Quel  est  votre  plan  afin  de  mieux  faire  respecter  la
limitation  de  vitesse  pour  ces  zones  de  rencontre ?
Quels  seront  les  critères  afin  d’octroyer  aux  polices
locales le prêt de LIDAR ? 

Enfin,  comment  les  communes  peuvent-elles
bénéficier de radars préventifs ? 

Avez-vous déjà reçu des demandes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  comme vous le mentionnez, à la suite de la
crise sanitaire covid-19, de nombreuses communes ont
pris  des  mesures  pour  un meilleur  partage de  la  voie
publique plus favorable aux modes doux.

Ces  mesures  ont  bien  souvent  été  établies
rapidement,  à  titre  temporaire  et  avec  des
aménagements légers. C’est pourquoi M. le Ministre de
la  Mobilité  Henry  a  lancé  un  appel  à  projets  pour
soutenir  et  compléter  les  aménagements  temporaires
qui,  le  cas  échéant,  seront  pérennisés.  À  ma
connaissance,  70 communes  ont  répondu  à  l’appel  à
projets en introduisant un dossier.

Afin de compléter ces mesures, pour les communes
ayant pris des mesures de mobilité douce à la sortie du
confinement, je propose aux zones de police un service
de radars préventifs fonctionnant de manière identique
au service actuel de LIDAR. Ce service gratuit de radars
préventifs affichant la vitesse des usagers comprend la
location par semaine, l’amenée, l’installation, la mise en
service, l’exploitation, la maintenance et le repli de ce
type de radars.

Ces  radars  préventifs  permettront  de  compléter  la
signalisation  et  les  aménagements  en  sensibilisant  les
automobilistes à leur vitesse. Ils permettront également
d’évaluer les mesures temporaires de redistribution de la
voie  publique  avant  une  éventuelle  décision  de  les
rendre permanents.

Toutes les zones de police peuvent faire appel à ce
service  de  radars  préventifs.  Afin  de  mieux
dimensionner le projet, les zones de police sont invitées
à  indiquer  d’ici  le  1er octobre  l’ampleur  de  leur
demande de radars préventifs pour ces mois d’octobre,
novembre et décembre.

Complémentairement,  le  service  de  LIDAR  offert
aux  zones  de  police  est  également  renforcé.  Pour  le
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placement  de  LIDAR,  les  formalités  sont  plus
importantes  puisque  l’aspect  répression  nécessite  la
concertation et  l’accord des  parquets  afin  d’assurer  la
poursuite judiciaire des infractions routières relevées.

L’ensemble  de  l’offre  et  des  informations  a  fait
l’objet d’un courrier envoyé aux 72 zones de police de
Wallonie.

L’Union  des  villes  et  communes  a  également  été
informée pour qu’elle puisse en faire le relais vers ses
membres.

À  ce  stade,  je  peux  vous  indiquer  qu’au
25 septembre,  17 zones  de  police  ont  demandé
212 semaines  de  radars  préventifs.  Je  ne  dispose  pas
encore des premiers chiffres pour les LIDAR.

Comme vous le savez, pour un meilleur respect des
limitations  de  vitesse,  il  faut  travailler  sur  tous  les
aspects :  l’aménagement  de  la  voirie,  la  signalisation
routière, la sensibilisation via notamment les campagnes
de  l’AWSR,  la  prévention  via  notamment  les  radars
préventifs,  mais  aussi  le  contrôle  par  des  LIDAR  et
radars. 

Il n’est pas inutile de rappeler que le facteur vitesse
excessive et  inadaptée est  le facteur le plus important
des  accidents  qui  influence  tant  la  fréquence  que  la
gravité des accidents.

Merci pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci,  Madame la Ministre,
pour  tous  ces  éléments  de  réponse.  Comme  vous  le
dites,  la  vitesse  est  vraiment  le  problème  majeur  en
termes de taux d’accidents.

En ce qui concerne les radars préventifs, il y a aussi
de plus en plus de communes qui acquièrent des radars
via leurs zones de police. Cela sera un renfort en plus de
ce que vous mettez à disposition.

Par  rapport  aux  LIDAR,  c’est  vrai  qu’il  faut  une
collaboration avec les parquets et ce n’est pas toujours
gagné.  Par  exemple,  pour  ma  commune,  nous  allons
mettre  ce  soir  au  conseil  communal  en  place  un
observatoire  de  la  sécurité  routière,  pour  essayer
d’analyser toutes les doléances des riverains et voir ce
qu’il  est  possible de faire  en collaboration avec votre
département notamment. Je vous inviterai peut-être au
lancement de la première réunion. Ce sera un exemple
dans la Région wallonne. Cela existe déjà au niveau de
Silly et cela permet une participation très citoyenne de
l’ensemble  de  la  population  par  rapport  à  cette
problématique de la vitesse.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ÉTUDE

EXTERNE SUR LA GESTION DES RESSOURCES
HUMAINES AU SERVICE PUBLIC DE

WALLONIE (SPW) »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’étude externe sur la gestion
des ressources humaines au Service public de Wallonie
(SPW) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS). - Madame la Ministre, nous
avons déjà évoqué, à de nombreuses reprises, ce point,
ici  en  commission.  En  2018,  une  étude  des  risques
psychosociaux a été réalisée au sein du Service public
de Wallonie. Cette étude a permis de dégager toute une
série de recommandations et de pistes d’améliorations,
dont vous avez déjà pu nous exposer les grandes lignes.

Le  25 novembre 2019  –  c’était  avant  la  crise
sanitaire –, nous avions eu l’occasion d’échanger sur le
bien-être des travailleurs au Service public de Wallonie.
En  réponse  à  la  question  que  je  vous  posais,  vous
m’indiquiez  que,  dans  la  poursuite  de  l’enquête,  un
projet était de faire appel à une expertise externe pour
analyser  l’ensemble  des  activités  du  SPW  afin
d’estimer, le plus objectivement possible et de manière
logique,  la  charge  de  travail  nécessaire  à  chaque
exercice et ainsi de déterminer l’affectation optimale des
ressources humaines en vue d’un fonctionnement plus
efficient de l’organisation, et que le Gouvernement avait
dégagé  1 million  d’euros  en  2020  pour  réaliser  ce
screening.

Je  reviens  donc  vers  vous  avec  les  questions
suivantes.

Étant  donné  que  nous  entrons  dans  le  dernier
trimestre 2020,  pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’état
d’avancement de cette étude externe ?

Certains  éléments  sont-ils  d’ores  et  déjà
disponibles ?  Si  oui,  lesquels  et  quels  enseignements
pouvez-vous déjà en tirer ?

L’étude  a-t-elle  pu  intégrer  les  éléments  liés  à  la
crise de la covid ? Je pense notamment à la question du
télétravail.

D’avance, merci pour vos éléments de réponse.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, nous avions, en effet, le projet de faire appel à
une  expertise  externe  pour  réaliser  le  screening des
activités,  tel  que prévu dans la DPR. La DPR précise
qu’un  screening complet  de  la  charge  de  travail  de
chaque  direction  générale  sera  effectué  à  partir  du
Secrétariat général et du Costra, en vue d’objectiver les
besoins  en  personnel  et  de  pouvoir  réallouer  les
ressources entre les services.

Entre-temps,  le  Gouvernement  wallon  a  validé,  le
20 mai  dernier,  la  méthodologie  d’élaboration  d’un
budget base zéro – en abrégé, BBZ –, laquelle prévoit
une  première  phase  qui  consiste  en  l’analyse  des
dépenses  de  fonctionnement  de  toutes  les  unités
décisionnelles du SPW à la maille des activités. Cette
analyse  recouvre  en  grande  partie  le  screening des
activités comme c’était prévu.

Le marché public relatif au déploiement du budget
base zéro a été  attribué ce 24 septembre.  Les travaux
devraient donc pouvoir démarrer en octobre. 

Dans ce contexte, nous avons intégré les objectifs du
screening dans  l’approche  du  budget  base  zéro  et
prévoyons d’investir le budget initialement prévu pour
le  screening dans un projet complémentaire au budget
base zéro. En effet, la deuxième phase de l’exercice du
budget  base  zéro  consiste  à  identifier  des  leviers
opérationnels pour améliorer l’efficience. Cette phase va
faire émerger une série d’actions à mener pour réaliser
les  marges  escomptées,  parmi  lesquelles  des  actions
nécessitant une réorganisation au niveau des ressources
humaines. 

Le  nouveau  projet  visera  alors  à  offrir  un
accompagnement RH dans le cadre des transformations
organisationnelles  du  SPW.  Les  UAP  pourront
également bénéficier des outils et méthodes qui seront
développés. 

Une  note  devrait  prochainement  être  déposée  au
Gouvernement pour présenter les objectifs de ce projet,
visant  notamment  à  monitorer  le  redéploiement  des
ressources humaines consécutif à l’exercice budget base
zéro, à doter le SPW d’une méthodologie et d’un outil
de gestion dynamique et prévisionnelle des effectifs et
des compétences, mais aussi à développer une offre de
services  en  ressources  humaines  permettant
d’accompagner  chaque  manager  dans  la  gestion  des
transformations organisationnelles. 

Enfin, étant donné le contexte de la crise sanitaire
qui a bouleversé l’organisation du travail, et notamment
du télétravail, il va de soi que les enseignements tirés de
la  crise  feront  partie  intégrante  des  travaux  à  venir.

Soyez certaine que j’y travaille déjà sérieusement avec
le Gouvernement. Là, je vous renvoie un peu aux débats
de ce matin par  rapport  aux mesures actuelles  et  aux
mesures qui seront prises à l’avenir et notamment aussi
liées aux travaux de Get up Wallonia.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces éléments de réponse.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PROTECTION
DES LANCEURS D’ALERTE AU NIVEAU DES

ADMINISTRATIONS WALLONNES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  protection  des  lanceurs  d’alerte  au
niveau des administrations wallonnes ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  la
protection  des  lanceurs  d’alerte  est  un  enjeu  qui
mobilise  la  société  depuis  plusieurs  années  et  qui  a
également trouvé écho au sein de nos institutions.

En 2016, le ministre-président avait lancé un appel
solennel  aux  agents  de  la  Région  à  dénoncer  les
dysfonctionnements  ou  les  faits  délictueux  en  leur
connaissance.  « Ceux  qui  ont  quelque  chose  à  dire
seront entendus, respectés et protégés », avait-il conclu.
Dans la foulée, il avait annoncé une réflexion visant à
protéger les lanceurs d’alerte au sein de l’administration
wallonne et des organismes d’intérêt public.

Le Gouvernement qui a suivi, en 2017, a également
affirmé la volonté de mettre en œuvre un dispositif en ce
sens  et  avait  également  évoqué  une  extension  des
missions du médiateur, un peu à l’instar de ce qui est
prévu à l’échelle fédérale.

La  DPR  s’est  inscrite  dans  la  même  perspective,
puisqu’elle  dispose  à ce  sujet  que « le  Gouvernement
consacrera  la  reconnaissance  du  statut  du  lanceur
d’alerte  en assurant la protection du fonctionnaire qui
dénonce de bonne foi des faits répréhensibles au sein de
son administration, pour rendre ce statut applicable au
sein  de  l’ensemble  des  services  publics  régionaux  et
locaux, en s’inspirant de ce qui a été adopté au niveau
de l’administration fédérale ».
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Depuis lors, une directive du Parlement européen et
du Conseil sur la protection des personnes qui signalent
des  violations  du  droit  de  l’Union  est  intervenue  en
octobre 2019 et  est  à  transposer  d’ici  décembre 2021.
Elle renforce, s’il le fallait, l’opportunité d’agir. 

En date du 15 juin 2020, vous avez fait le point à ce
sujet  en cette commission. Vous avez rappelé que, en
février 2019, « le Gouvernement précédent a adopté en
première  lecture  un  projet  d’arrêté  portant  des
dispositions  diverses  relatives  à  l’information,  par  un
membre  du personnel,  d’une  irrégularité  au sein d’un
service du Gouvernement ou d’un organisme d’intérêt
public. »  À  l’époque,  deux  canaux  étaient  envisagés
pour le signalement : un interne et un externe. 

Vous  avez  aussi  indiqué  que  le  médiateur  de  la
Wallonie a, quant à lui, formulé la recommandation de
le  désigner  comme  point  de  contact  central  pour  les
fonctionnaires  régionaux  et  communautaires  qui  sont
témoins d’une atteinte suspecte à l’intégrité. Une telle
évolution passe naturellement par un acte législatif.

Madame la Ministre, l’élaboration du projet d’arrêté
que vous évoquiez a-t-elle été poursuivie ou relancée ?
Quel est l’état du projet de texte ?

Pouvez-vous  développer  son  contenu,  notamment
quant aux cas de figure considérés ?

À  côté  de  cela,  qu’en  est-il  d’une  initiative
législative pour élargir les missions du médiateur en ce
sens ?

Par ailleurs, des contacts ont-ils été pris à ce sujet
avec  votre  homologue  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  s’agissant  d’adapter  un  accord  de
coopération ?

Je  vous  remercie  pour  les  informations  que  vous
voudrez bien nous donner.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, comme vous l’indiquez dans votre question, j’ai
fait  un  état  de  la  situation  le  15 juin  dernier  et  j’ai
rappelé,  comme  vous  l’avez  fait  aussi,  que  la  DPR
prévoit que le statut du lanceur d’alerte sera reconnu en
assurant la protection des fonctionnaires qui dénoncent
de  bonne  foi  des  faits  répréhensibles  au  sein  de  leur
administration.

Une  directive  du  Parlement  européen  sur  la
protection des personnes qui signalent des violations du
droit  de  l’Union  est  par  ailleurs  intervenue  en
octobre 2019 et elle devra être transposée par les États
membres en décembre 2021 au plus tard. 

Cette directive avait été anticipée et, en février 2019,
le Gouvernement précédent a adopté en première lecture
un  projet  d’arrêté  portant  des  dispositions  diverses
relatives à l’information, par un membre du personnel,
d’une irrégularité au sein d’un service du Gouvernement
ou d’un organisme d’intérêt public. 

Ce projet intègre une recommandation du médiateur
de  Wallonie  de  le  désigner  comme  point  de  contact
central  pour  les  fonctionnaires  régionaux  et
communautaires  témoins  d’une  atteinte  suspecte  à
l’intégrité.  Le  projet  d’arrêté  prévoit  ainsi  la  création
d’un Centre d’intégrité pour l’ensemble des services du
Gouvernement  wallon  et  des  organismes  au  sein  du
service  de  médiation  commun  à  la  Communauté
française et à la Région.

Pour  concrétiser  cette  évolution,  il  y  a  lieu
d’apporter des modifications à l’accord de coopération
du  3 février 2011  par  un  décret  à  l’initiative  des
Parlements de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la
Région wallonne, ceux-ci étant l’autorité dont dépend le
médiateur.  Il  y  a  donc  un  travail  parlementaire  à
accomplir. 

Le médiateur a lui-même transmis un projet de texte
qui  dépasse  largement  la  problématique  des  lanceurs
d’alerte.  Il  me revient  que des  parlementaires  se sont
saisis  de  la  question  et  travaillent  également  sur  un
projet  de  texte.  Je  ne  peux  que  vous  suggérer
humblement  de  mettre  en  place  un  groupe  de  travail
pour se pencher sur ces documents et avancer sur cette
question. 

Mon cabinet et mon administration contribuent à la
réflexion et une réunion a encore eu lieu le 9 septembre.

Je  ne  doute  pas  que  des  propositions  précises  et
concertées  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
pourront  être  prochainement  arrêtées  et  soumises  aux
Parlements. 

Le projet d’arrêté,  tenu en suspens par les travaux
parlementaires, prévoit en substance : 

- la  désignation  de  deux  référents  « intégrité »
internes, titulaires d’un diplôme ou un certificat
d’études donnant accès au niveau a et justifiant
d’une  expérience  probante  d’au  moins  six  ans
dans  un  domaine  d’activités  en  lien  avec  la
fonction ;

- l’obligation  pour  le  fonctionnaire  général  de
garantir  que  les  référents  « intégrité »  puissent
exercer  leur  fonction  de  façon  indépendante  et
efficace ;

- la possibilité pour le membre du personnel qui,
de  bonne  foi  et  sur  la  base  d’une  suspicion
raisonnable, constate ou suspecte une irrégularité
d’en informer le référent « intégrité » ou le centre
d’intégrité ;

- l’interdiction d’infliger à ce membre du personnel
quelque  mesure  ayant  des  conséquences
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préjudiciables  sur  ses  conditions  ou  sur  ses
circonstances de travail, pour la seule raison qu’il
informe  du  constat  ou  de  la  suspicion  d’une
irrégularité. 

En attendant l’entrée en vigueur de ce dispositif, je
tiens  à  nouveau à rappeler,  comme j’ai  pu le  faire  le
15 juin dernier, que : 

- indépendamment  de  l’existence  d’un  dispositif
régional  propre  à  la  protection  des  lanceurs
d’alerte,  toute  mesure  individuelle  prise  par
l’employeur public à  l’encontre d’un agent doit
faire l’objet d’une motivation formelle, adéquate
et légitime ;

- la liberté d’expression est reconnue explicitement
dans le Code de la fonction publique wallonne,
sous réserve des exceptions tenant aux devoirs de
confidentialité et de réserve du fonctionnaire.

Les  agents  régionaux  ne  restent  donc  pas  sans
protection.  Nous  attendons  d’avancer  sur  le  dispositif
qui  ressort  du  débat  parlementaire.  Une  fois  ceci
approuvé,  nous  pourrons  alors  terminer  le  travail  au
niveau du projet d’arrêté. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie Mme la ministre. 

Premièrement, j’enregistre sa volonté que ce soit une
initiative  parlementaire  qui  puisse  mener  à  bien le
travail décrétal. 

Je n’ai pas souvenir d’un projet récent transmis par
le médiateur, mais, le cas échéant, c’est une base utile
pour  travailler.  Nous  allons  donc  pouvoir  assurer  les
choses sans tarder à ce niveau-là. 

À  côté  de  cela,  je  prends  acte  que  le  travail
réglementaire se poursuit, en parallèle, à votre niveau.

Enfin,  je  rappelle  que  cet  enjeu  a  une  certaine
importance.  La  Commission  européenne  le  retient
régulièrement  comme  l’un  des  éléments  du  cadre  de
protection  des  lanceurs  d’alerte.  Elle  indiquait,  par
exemple, en avril 2018, que la Belgique répond à six des
huit  critères  de  protection  des  lanceurs  d’alerte.  Cela
signifie qu’il y a encore un travail à faire. Je ne doute
pas que nous pourrons aboutir dans les prochains mois.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT D’UN TOURISME PLUS

DURABLE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE NOUVEAU
COURS EN LIGNE « TOURISME DURABLE »

SOUTENU PAR LA WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Ahallouch,  sur  « le  développement  d’un
tourisme plus durable » ;

- Mme Cremasco, sur « le nouveau cours en ligne
« Tourisme Durable » soutenu par la Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS). - Madame la Ministre, vous
m’excuserez,  ma  question  n’est  pas  forcément
d’actualité. Elle était prévue il y a deux semaines et a
été  reportée  à  aujourd’hui.  Entre-temps,  il  y  a  eu  du
changement,  et  l’on  a  également  eu  des  éléments  de
réponse ce matin. 

Les pertes causées par la pandémie de la covid-19
dans le secteur mondial du tourisme sont substantielles,
avec un coût trois fois supérieur à celui de la crise de
2009 : 280 milliards d’euros de perte de revenus avant
l’été.  Plus  important  encore,  cette  pandémie  a
directement remis en cause un modèle traditionnel qui
encourageait les longues distances. 

Dans  ce  contexte,  l’Union  européenne repense  les
plans de relance d’un tourisme plus durable, la gestion
des flux touristiques, la diversification des propositions
touristiques  et  le  développement  des  compétences  en
compétences durables pour le secteur du tourisme.

Madame la Ministre,  quel  plan d’action prévoyez-
vous pour le secteur touristique ? 

Prévoyez-vous  des  formations  liées  au  tourisme
durable ?  C’est  justement  la  question  de
Mme Cremasco, qui interviendra juste après. 
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Quels seront les changements proposés au niveau de
la gestion des flux touristiques en Région wallonne ? 

Quel  est  votre plan de relance actualisé au regard
des propos de l’UE ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Cremasco
pour poser sa question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Madame la Ministre, on
a  pu  l’introduire  tout  à  l’heure  dans  les  débats
budgétaires,  cet  ancrage  du  tourisme  dans  notre
économie, sa relocalisation et sa durabilité constituent
un sujet de préoccupation pour mon groupe. 

J’avais  ici  envie  de  vous  parler  d’un  nouveau
MOOC, un cours  diffusé sur  internet,  sur le  tourisme
durable.  Il  est  proposé  sur  la  plateforme  FUN  de  la
Haute  École  Charlemagne.  C’est  vraiment  d’actualité,
c’est  peut-être  même l’occasion de leur  faire  un petit
coup  de  publicité :  il  débutera  ce  9 novembre.  Cet
enseignement dure quatre semaines et est soutenu par le
CGT. 

Lors de nos débats sur les difficultés endurées par le
secteur  touristique,  nous  avons  souvent  évoqué  des
mesures de soutien à la relance et à leur financement,
comme le  pass, pour lequel environ 5 millions d’euros
ont été dégagés, et cetera. Mais, comme vous le savez,
nous estimons qu’il faut  aussi  se poser aujourd’hui la
question de son redéploiement et de sa durabilité. 

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  en
commission, il ne s’agit pas uniquement de sauver une
partie de la saison 2020, mais il faut rendre le secteur
plus fort à long terme. On est donc certainement à un
momentum par rapport au tourisme, cet axe économique
important dont nous avons encore parlé ce matin.

Le  module  de  formation  proposé  ici  tente
d’objectiver  ce  qui  se  cache  derrière  le  mot
« durabilité ».

L’annonce est prometteuse : « Ce MOOC replacera
le  tourisme  durable  dans  l’évolution  du  tourisme.  Il
dévoilera alors une méthode rigoureuse pour apprécier
l’impact du tourisme et les leviers pertinents pour agir.
Ensuite,  il  proposera  des  méthodes  efficaces  pour
durabiliser le tourisme, pour les acteurs, d’une part, et
pour  les  territoires,  d’autre  part.  L’objectif  est  que
chacun qui veut améliorer les impacts du tourisme ait à
sa  disposition  une  approche  rigoureuse  et  utilise  des
moyens efficaces. »

On en a aussi  parlé  ce matin,  il  y a  beaucoup de
fausses  vérités.  Qu’est-ce  la  durabilité  du  tourisme ?
Son ancrage  dans  le  territoire,  quel  est-il ?  Comment
peut-on  effectivement  évoluer  et  faire  transiter  ce
secteur ?

Ce  MOOC  « Tourisme  durable :  mieux  le  penser
pour  mieux  agir »  étant  soutenu  par  le  CGT,  quelles

actions de communication et  de promotion de celui-ci
envisagez-vous ? 

Quel soutien politique comptez-vous apporter à cette
initiative dans la durée ? 

Pensez-vous que cette formation puisse contribuer à
faire évoluer le secteur ? Si oui, comment ? 

D’autre part, dans le cadre de « Wallonie Destination
Qualité », le suivi d’une formation par les opérateurs est
préconisé. Je parle du niveau 2. Envisagez-vous que le
MOOC  « Tourisme  durable »  puisse,  d’une  façon  ou
d’une autre, faire partie du programme, notamment en
ce qui concerne ce niveau 2 qui propose des modules de
formation ?

Je me suis dit  que c’était  peut-être une piste pour
intégrer cette formation à plus long terme et dans des
outils wallons. Qu’en pensez-vous ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Mesdames  les
Députées, pour prolonger la réflexion de ce matin, faire
de la Wallonie une destination d’excellence en matière
de tourisme durable est une priorité majeure. Les enjeux
en matière de tourisme durable doivent être envisagés
de manière transversale. Il faut donc considérer les trois
piliers définis par les Nations unies : économique, social
et environnemental.

La  crise  sanitaire  a  effectivement  mis  en  avant
l’importance de l’offre touristique locale ou, du moins,
de proximité. 

Cette  démarche  concerne  le  tourisme  dans  son
ensemble.  Lorsque  l’on  parle  de  tourisme  durable,
beaucoup pensent au tourisme vert ou à l’écotourisme.
Mais le durable touche l’ensemble du secteur, y compris
le tourisme culturel ou urbain.

Au niveau des orientations en matière de tourisme
durable,  le  Commissariat  général  au  tourisme  mène
actuellement un travail de réflexion, accompagné par la
Haute  École  Robert Schuman,  afin  d’identifier  les
représentations  et  les  enjeux  du  tourisme  durable  à
l’horizon 2050. 

Le  travail  de  réflexion  entre  le  CGT et  la  Haute
École a abouti à la création d’un MOOC à destination
des professionnels du secteur.

Il est destiné à sensibiliser et à informer les acteurs
du secteur touristique aux aspects économiques, sociaux
et  environnementaux  du  tourisme  durable.  Il
repositionne  les  enjeux  qui  y  sont  liés  et  donne  des
pistes de solution vers un développement plus durable
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des  activités  touristiques,  entre  autres  les  outils
développés par le CGT en la matière.

Il sera en effet nécessaire de permettre au plus grand
nombre  d’opérateurs  touristiques  de  suivre  des
formations en matière de tourisme durable si l’on veut
avoir l’adhésion et le niveau de connaissance optimal de
tout  un  territoire.  Le  MOOC  permettra  d’évaluer  le
niveau  de  connaissance  du  secteur  en  matière  de
durabilité. 

Sa  sortie  a  été  communiquée  spécifiquement  par
l’administration  aux  associations  professionnelles  du
secteur  et  aux  organisations  touristiques,  qui  sont  ses
relais  privilégiés  vers  les  opérateurs.  Une
communication  vers  la  presse  afin  de  faire  connaître
l’outil  est  également  prévue  et  je  soutiens  sa
reconnaissance auprès du public. 

Soulignons  toutefois  que  l’outil  est  un  cours
dynamique et a donc une durée limitée pour permettre
aux professeurs d’encadrer positivement la formation et
de capitaliser sur les réactions des participants. Le cadre
de la démarche « Wallonie Destination Qualité » permet
par  ailleurs  de  valoriser  ce  type  d’outils  et  d’autres
initiatives  qui  permettent  de  repenser  l’offre  et  les
services touristiques dans une chaîne de valeur globale
pour un tourisme plus en phase avec les enjeux actuels
de notre société. 

En  ce  qui  concerne  les  enjeux  économiques  du
tourisme durable, la professionnalisation du secteur est
un enjeu important. 

Plusieurs  solutions  existent  déjà,  mais  doivent
encore être développées : 

- Wallonie Destination Qualité, comme je viens de
l’évoquer, qui vise l’amélioration de la qualité du
service, de la gestion et du management ;

- les  formations  développées  par  le  Centre  de
compétences tourisme du FOREm ;

- surtout,  j’ai  l’intention  de  travailler  à  une
meilleure  complémentarité  avec  les  outils
économiques  comme  la  SOWALFIN  ou  le
recours au chèque-entreprise.

En effet, professionnaliser le secteur, c’est aussi et
avant tout faire prendre conscience à ses acteurs qu’ils
ont  un  rôle  économique,  qu’ils  sont  ou  peuvent
s’inscrire dans une démarche entrepreneuriale concrète,
et  notamment  pour  certains  prendre  la  forme  d’une
entreprise.

Par rapport au pilier social du tourisme durable, un
travail est en cours autour de l’initiative Tourisme pour
tous en lien avec le futur Plan wallon de sortie  de la
pauvreté.

Le développement du label Access-i permet d’offrir
une  information  claire  aux  personnes  à  besoin
spécifique  sur  l’accessibilité  des  infrastructures
touristiques.

Dans  le  cadre  de  l’ajustement  budgétaire 2020,
2 095 000 euros  sont  prévus  pour  la  réalisation  des
projets  PWI  engagés  et  pour  lesquels  aucun  budget
n’avait  été  inscrit.  Cela  permettra  la  réalisation
d’aménagements PMR. 

En  ce  qui  concerne  le  volet  environnemental,  un
travail  est  en  cours  afin  de  veiller  à  une  meilleure
intégration  des  critères  environnementaux  et  le
conditionnement  d’octroi  de  certaines  subventions  à
cette démarche, que vous évoquiez aussi ce matin dans
votre question.

Cela concerne aussi le développement de l’offre de
tourisme dit « nature ».

Il  s’agit  de  mener  des  projets  d’envergure  sur  le
territoire wallon en collaboration avec mon homologue
concernée  par  les  matières  de  la  Nature  et  de
l’Environnement, Mme la Ministre Tellier, avec qui mon
équipe a déjà entrepris des contacts et des synergies. 

Il  s’agit  également  de  favoriser  l’adhésion
d’hébergements touristiques à des labels à forte identité
comme Clé verte, par exemple.

D’autres actions en cours rencontrent les différents
piliers  du  tourisme  durable.  En  ce  qui  concerne  la
gestion  des  flux  touristiques,  outre  les  mesures
sanitaires  qui  imposent  de  respecter  certains
contingentements, le développement d’un tourisme plus
durable  amènera  automatiquement  la  question  des
déplacements  dans  la  mise  en  œuvre  de  tout  produit
touristique. 

À  ce  titre,  des  concertations  sont  en  cours,
notamment  avec  la  Fédération  belge  des  exploitants
d’autobus et d’autocars, la SNCB et bien entendu avec
mon homologue en charge de la Mobilité, avec qui nous
avons  relancé  la  task  force Vélo,  coordonnée  par  le
Commissariat général au tourisme. 

Le travail  de numérisation du secteur ainsi  que le
travail dans le cadre du développement d’une stratégie
numérique  globale  et  la  poursuite  du  soutien  au
développement de Visit Wallonia rencontrent également
les objectifs du tourisme durable. 

Un  plan  de  relance  coordonné  à  plus  long  terme
s’inscrivant  dans  le  cadre  de  Get  up  Wallonia  sera
également développé. La notion de durabilité à travers
des mesures à mettre en œuvre sera bien sûr centrale. 

Le  tourisme  est  à  un  moment  charnière.  L’étude
stratégique, que j’ai déjà évoquée avec vous, qui devra
définir  un  plan  global  pour  le  secteur,  sera  lancée
prochainement.  Cette  étude  est  toujours  d’actualité.
L’enjeu  est  de  permettre  de  soutenir  les  initiatives
anciennes ou nouvelles, mais porteuses pour le tourisme
et  la  Wallonie  dans  son  ensemble  et  axées  sur  le
développement  durable  fort  de  ces  trois  piliers :
l’environnemental, le social et l’économique.

P.W. - C.R.I.C. N° 18 (2020-2021) – Mardi 29 septembre 2020 52



M. le Président. - La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). - Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les éléments de réponse.

Nous  reviendrons  en  commission  avec  des
précisions,  notamment  sur  la  gestion  des  flux
touristiques et le type de concertations qui ont eu lieu,
par  exemple  avec  les  autocaristes,  ainsi  que  toute  la
dimension synergie dont on a parlé ce matin et qui nous
semble primordiale au vu de tous les aspects qu’englobe
le développement durable.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre soutien à cette initiative du CGT et
à  la  porte  que  vous ouvrez  par  rapport  à  Destination
Wallonie. Cela signifie faire de ces outils, de l’analyse
de la durabilité d’un secteur, des outils formateurs, des
outils de fond. Car, comme vous l’avez bien rappelé et
comme je  vous  le  disais  encore  ce  matin,  nous  vous
soutenons  complètement  dans  le  développement  d’un
tourisme wallon, mais d’un tourisme wallon de qualité,
durable et ancré dans nos territoires, comme vous venez
de  le  dire.  Nous  reviendrons  avec  tous  les  outils  qui
pourront converger vers cet objectif.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’OPÉRATION
« UNE NUIT PAYÉE = UNE NUIT OFFERTE » DE
LA PROVINCE DU BRABANT WALLON POUR

SOUTENIR LE SECTEUR DU TOURISME »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l’opération « Une nuit payée = une nuit
offerte » de la Province du Brabant wallon pour soutenir
le secteur du tourisme ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, le 17 août
dernier,  la  Province  du  Brabant  wallon  a  lancé
l’opération « Une nuit payée, une nuit offerte ».

L’objectif est bien évidemment de booster la relance
dans le secteur touristique. Le principe est simple : dans
les  quelque  30 hôtels,  gîtes  et  chambres  d’hôte  du

Brabant wallon participant à l’opération, les clients qui
paient une nuit en passant par la plateforme Cirklo se
voient  offrir  une  deuxième  nuitée  via  un  chèque  de
75 euros à 100 euros. À ce stade, quelque 170 nuitées
ont déjà été réservées. Cette opération est le fruit d’une
collaboration entre la province et la Maison du tourisme
du Brabant wallon. Un budget de 100 000 euros a été
prévu de même qu’une campagne de promotion dans la
presse  mais  aussi  sur  les  réseaux  sociaux ;  réseaux
sociaux que la Maison du tourisme du Brabant wallon
utilise  de  plus  en  plus  en  faisant  même  appel  à  des
influenceurs.  Ce  qui,  en  matière  de  tourisme,  est
apparemment assez porteur. 

Pour le secteur, c’est un coup de pouce bienvenu une
fois l’été terminé. Pour les visiteurs,  rester deux nuits
plutôt qu’une permet de mieux découvrir la région, ses
sites touristiques, ses beautés naturelles, mais aussi ses
nombreux restaurants. 

Résultat, ils feront encore mieux tourner l’économie
locale  puisque,  lorsque  l’on  reste  deux  nuits,  on
consomme  plus,  on  dépense  plus.  L’opération  devait
normalement  se  terminer  à  la  fin  du  mois  d’octobre,
mais ses initiateurs préparent une prolongation jusqu’au
31 décembre.  Je  me  réjouis  bien  entendu  de  cette
initiative et de la nouvelle dynamique amorcée dans la
jeune province depuis le regroupement des Maisons du
tourisme.  Il  y  en  avait  quatre  ou  cinq,  il  y  en  a
désormais  une.  Le  mouvement  est  en  marche.  Les
différents  acteurs  du  secteur  semblent  avoir  bien
compris  la  nécessité  de  mieux collaborer,  de  jouer  la
carte des réseaux et de la complémentarité.

Madame  la  Ministre,  quel  regard  portez-vous  sur
cette  opération  et  sur  cette  nouvelle  dynamique  en
Brabant wallon ? Je sais que vous l’avez suivie de près
en tant que ministre de tutelle. 

D’autres  provinces  ont-elles  développé  le  même
genre d’initiatives ?

Dans quelle mesure la Région wallonne pourrait-elle
soutenir  ce  genre  d’initiatives  afin  d’encourager  la
relance du tourisme ? 

J’ai évidemment bien en tête le pass Tourisme, dont
a parlé ce matin, qui sera lancé le 5 octobre 2020.

Je suis déjà allé voir sur le site de Visit Wallonia. Le
coup  d’envoi,  c’est  le  5 octobre 2020.  Il  faudra  être
rapide, parce qu’il y en a 20 000 chaque mois. 

J’ai bien pris note de ce pass Tourisme qui va encore
renforcer le soutien au secteur, mais les deux opérations
sont-elles concertées – c’est ma dernière question – afin
d’en maximiser les effets dans le Brabant Wallon ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, cette action est effectivement intéressante pour
le  secteur  de  l’hébergement  touristique  en  Brabant
Wallon. 

L’action « Une nuit payée, une nuit offerte » est un
outil  supplémentaire  de  soutien  au  secteur  afin  de
relancer  les  prestataires  en Brabant  wallon.  C’est  une
action d’une valeur de 75 euros à 100 euros. 

D’autres provinces ou acteurs ont mis en place des
actions afin  de  soutenir  les  opérateurs  touristiques de
leur territoire et favoriser le tourisme local. 

Je peux vous citer la Province de Liège, qui a lancé
un  pass gratuit  afin  de  proposer  des  réductions  et
avantages  auprès  des  opérateurs  participants.  La
Province de Hainaut a mis en place un pass touristique
gratuit sur le même modèle que le pass liégeois. 

La  Province  de  Luxembourg  a  lancé  l’action  « Je
découvre à deux pas de chez moi » afin de venir en aide
au secteur et propose un  pass qui permet de bénéficier
de  réduction  jusqu’à  50 %  auprès  des  acteurs
partenaires. 

Je n’ai pas l’occasion de citer toutes les initiatives
qui ont été prises aussi par des Maisons du tourisme ou
d’autres  acteurs  du  tourisme,  mais  je  souligne
positivement la mobilisation de tous les acteurs, qui se
sont adaptés au contexte de la crise et qui ont proposé
soit des parcours, soit de nouvelles expériences, soit, via
ces mesures-ci, des mesures de soutien au secteur. 

Toutes  ces  initiatives  sont  tout  à  fait
complémentaires  et  s’ajoutent  au  pass Visit  Wallonia,
que  nous  avons  pu  évoquer  ce  matin  lors  des  débats
budgétaires,  d’un  montant  de  80 euros  et  les
60 000 pass qui  seront  émis  afin  d’apporter  une  aide
directe  au  secteur  touristique,  incitant  les  touristes  à
visiter la Wallonie durant l’arrière-saison. 

À  cela,  je  rajouterai  aussi  l’initiative  du
Gouvernement fédéral, qui, via le Rail Pass aussi, sous
d’autres  modalités,  permet  également  d’attirer  des
touristes en Wallonie et de profiter de l’arrière-saison. 

Voilà ce que je peux vous dire à ce stade. 

Je ne peux que me réjouir de toutes ces initiatives
qui  vont  dans  le  même  sens :  soutenir  le  tourisme
wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Je  me  réjouis,  comme
Mme la Ministre, de la réactivité du secteur et que les
différents niveaux de pouvoir, y compris les provinces,

comme  la  Région  wallonne,  aient  réagit  rapidement
pour soutenir ce secteur. 

On a découvert cet été que d’une contrainte on est en
train de faire une opportunité. Je pense que les Wallons
ont redécouvert leur région, c’était tendance cet été, de
se  balader  dans  sa  propre  région.  On  a  découvert,
notamment  via  les  photos  partagées  sur  les  réseaux
sociaux, qu’il y avait des endroits magnifiques. 

Par exemple, j’ai été frappé par la photo postée par
un ami du lac de Nisramont, qui affiche, en ce moment,
des couleurs qui sont dignes de celles du Québec. Cela
m’a vraiment donné envie, et je vais m’y rendre un de
ces  week-ends.  Il  ne faudra pas  trop tarder,  sinon les
feuilles  seront  tombées.  Cela m’a donné envie d’aller
visiter  ce coin de Wallonie que je ne connais pas.  Si
quelqu’un  vient  de  là-bas,  je  suis  preneur  de  petits
conseils. 

Cette initiative de la Province du Brabant Wallon est
intéressante  parce  que,  en  Brabant  wallon,  c’était
jusqu’ici  surtout  un  tourisme  d’affaires,  qui,
évidemment,  souffre  beaucoup  puisque  les  grandes
réunions  ont  été  reportées.  Ici,  ce  qui  est  intéressant,
c’est qu’énormément de touristes venus de Flandre et de
Wallonie sont venus visiter le Brabant wallon. Je salue
en  tout  cas  l’initiative  de  la  province  de  soutenir  les
acteurs du tourisme dans la jeune province.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Présidente,  j’ai  oublié  dans  mon  enthousiasme  de
signaler, et c’est très important, qu’il y a des contacts
soutenus entre la Maison du tourisme du Brabant wallon
et l’organisme régional en charge de la promotion WBT
pour la communication conjointe – cela rejoint donc une
préoccupation qui a été soulevée aussi ce matin –, qui
vont permettre de faire une publicité conjointe.

Des concertations du même type sont donc menées
pour  les  actions  conçues  par  les  autres  organismes
provinciaux à l’échelle wallonne pour avancer dans le
même sens.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE TRANSFERT
DE MINI-EUROPE EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  transfert  de  Mini-Europe  en
Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
président vient d’évoquer la situation conjoncturelle et,
j’espère,  passagère du tourisme en Brabant  wallon en
lien avec le covid. Je voudrais revenir sur la situation
structurelle,  celle  que  nous  espérons  retrouver  très
rapidement  avec  des  fleurons  incontestables :  Walibi
avec  un million  de  visiteurs,  Hélécine  avec
300 000 visiteurs,  le Bois des rêves,  220 000 visiteurs,
et  bien  d’autres  attractions  encore  à  Waterloo  et
Louvain-la-Neuve, j’y reviendrai.

Chacun  des  observateurs  aujourd’hui  attentifs  et
autorisés  reconnaît  que  le  Brabant  wallon  a  besoin
d’investissements complémentaires pour diversifier son
offre et notamment pour passer d’un tourisme d’affaires
– on vient de le citer – à un tourisme plus ordinaire pour
mobiliser  l’attention de  nos  concitoyens,  qu’ils  soient
brabançons  wallons,  wallons,  belges,  ou  encore
étrangers.

Or,  il  se  fait  que,  ce  17 septembre,
M. Thierry Meeùs,  l’administrateur  délégué  de  Mini-
Europe,  annonçait  la  fermeture  définitive  le
31 décembre de cette année de son parc. En cause, après
31 années  d’existence  et  10 millions  de  visiteurs,  une
décision  de  justice  qui  l’a  finalement  amené  à
abandonner définitivement Bruxelles.

Rappelons du reste que, juste avant cette décision,
l’Océade  elle-même  avait  fermé  ses  portes  le
31 décembre 2018.

En trois décennies, Mini-Europe aura pesé près d’un
demi-milliard d’euros de retombées économiques pour
la  Région bruxelloise,  excusez  du  peu,  et  au  passage
9 millions d’euros de loyers  et  taxes  pour  la  Ville  de
Bruxelles.

Au  fil  du  temps,  vous  le  savez,  près  de
2 300 personnes ont été employées. Le parc symbolise à
merveille  la  construction  de  l’Union  européenne  qui
nous tient à cœur tout particulièrement en Belgique et,
j’imagine, dans cette assemblée.

Thierry  Meeùs,  clairement,  cherche  une  commune
où il pourrait s’investir durablement puisqu’il souhaite
transmettre ce patrimoine à la génération future. Le parc
est  aujourd’hui  aménagé  sur  2,5 hectares,  et  nous  le
savons puisque vous l’avez rencontré ce vendredi, j’ai
déjà  entendu  que  Thierry  Meeùs  a  finalement  quatre
exigences, mais vous y reviendrez.

Il a d’abord une préférence pour une zone de loisir,
pour la conformité de la délivrance du permis, même si
d’autres zones sont possibles par dérogation, je pense
par exemple à l’extension de Walibi à Wavre.

Deuxième  élément,  c’est  un  environnement
touristique  propice,  il  n’a  pas,  me  semble-t-il,  si  j’ai
bien compris, envie de se retrouver seule attraction, il a
besoin  soit  de  s’adosser,  voire  qu’une  autre  offre
touristique s’adosse à lui.

Troisièmement,  être  propriétaire  du  terrain  pour
s’affranchir de toutes les difficultés qu’il a pu connaître
à  Bruxelles  parce  que  la  saga  a  duré  plus  d’une
décennie,  et  probablement  chercher  ou  bénéficier  le
moment venu d’un certain nombre de moyens publics
pour moderniser son offre, la numériser et permettre le
déménagement  de  ces  petits  monuments  si
sympathiques  et  si  illustratifs  de  la  construction  de
l’Union européenne,  du reste  avec un programme qui
est particulièrement évolutif.

Quand  on  entend  ces  quatre  conditions,  on  peut
évidemment  penser  à  Namur,  capitale  de  Wallonie.
C’est un premier réflexe que nous avons tous. Namur
dispose  d’un  certain  nombre  d’atouts.  Elle  vient  de
procéder  à  des  investissements  importants  par  les
cabines  téléphériques,  le  centre  culturel,  l’Enjambée,
bref  il  y  a  une  offre  nouvelle  à  Namur  qui  la  rend
particulièrement attractive.

Cependant, vous ne m’en voudrez pas, puisque nous
sommes trois Brabançons ici, d’avoir aussi une pensée
pour notre propre région et qui est en besoin, qui est en
recherche  d’investissements,  je  le  mentionnais  tout  à
l’heure.

Je  pense  que  Wavre  –  et  cela  corroborait  le
sentiment de Thierry Meeùs – n’est pas la mieux située
parce que la difficulté  réside dans la complémentarité
avec Walibi, même si c’est la même famille d’origine,
rappelons-le quand même. La difficulté de trouver des
terrains, la réaction des riverains, la mobilité à Wavre
font  aussi  que  ce  n’est  probablement  pas  le  premier
choix.

Reste alors, me semble-t-il, deux choix.

Le premier  –  ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai  poussé en
premier, si j’ose dire, c’est Vincent Scourneau –, c’est le
site de Waterloo, avec la particularité que le lion est sur
Braine-l’Alleud,  mais  nous  l’appelons  Lion  de
Waterloo. Il y a là du terrain disponible, la proximité de
Bruxelles,  de  la  porte  de  Bruxelles.  Il  y  a  déjà  une
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attraction et,  bien sûr,  l’histoire de cette  bataille nous
renvoie à la construction de l’Union européenne, certes
belliqueuse à l’époque, pacifique aujourd’hui. 

Il y aura là une belle symbolique à développer. C’est
un  excellent  choix  que  celui-là,  me  semble-t-il,
permettant aussi l’arrivée de touristes étrangers.

Le deuxième choix, c’est Louvain-la-Neuve, dont ce
n’était  pas  la  vocation  première,  reconnaissons-le.
C’était  d’abord  un  site  académique,  un  site  de
recherches,  un site  économique,  mais,  depuis  quelque
temps, il  y a notamment des efforts d’investissements
dans  les  transports  en  commun.  J’ai  eu  la  chance  de
financer le park and ride ou encore la gare de bus. Il y a
le  musée  Hergé,  il  y  a  l’offre  du  musée  L –  j’ai  pu
participer  à  son  inauguration  –  avec  pratiquement
120 000 visiteurs. C’est donc déjà un premier appui, un
socle touristique dans une ville piétonne, dans une ville
très différente, puisque c’est la dernière que nous ayons
imaginée en Wallonie, même si elle est la première sur
le plan estudiantin.

Mes  questions  sont  très  simples,  et  je  les  avais
d’ailleurs déjà avancées dans la presse, vous engageant,
vous  suggérant,  vous  pressant  de  rencontrer
Thierry Meeùs. Cela s’est d’ailleurs fait très rapidement,
puisque vous l’avez rencontré vendredi. 

J’aimerais  voir  avec  vous  quels  sites  wallons
pourraient lui convenir, avec votre aide et avec celui de
votre département. Nous savons aussi que nous sommes
« matchés », si j’ose dire, par certains sites en Flandre.
Il ne faut pas s’en cacher.

Certaines offres peuvent apparaître alléchantes, mais
là n’est pas notre responsabilité, notre devoir. À nous de
militer pour un site wallon et singulièrement brabançon
wallon.

Qu’avez-vous décidé avec lui ?

Vous  êtes-vous  montrée  disponible  pour
accompagner  l’investissement  soit  dans  le  cadre
touristique, soit  dans le cadre économique industriel ?
Puisque  nous  avons  d’autres  dispositifs  wallons,  y
compris  de  partenariat  dans  l’actionnariat,  qui
pourraient  être  disponibles  pour  favoriser  cet
investissement que, à  titre  personnel,  je souhaite pour
notre  Région,  parce  qu’il  créerait  de  nouvelles
possibilités,  de  nouvelles  opportunités.  Surtout,  il
marquerait définitivement l’intérêt de notre province à
la construction européenne.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  comme  vous  l’indiquez,  Mini-Europe  est

effectivement  un  acteur  touristique  important,  que  ce
soit en termes de visiteurs ou d’emplois. 

Comme  M. Thierry Meeùs,  l’Administrateur
délégué de Mini-Europe, l’a indiqué, il est aujourd’hui à
la recherche d’un terrain qui pourra accueillir le parc de
miniatures en s’associant avec un autre acteur local pour
proposer une offre touristique solide. 

J’irai plus loin dans les éléments que vous indiquiez
par rapport aux « exigences ».

L’existence  d’un  pôle  d’appui  touristique  fort,
comme  c’était  le  cas  avec  la  présence  d’Océade  ou
l’Atomium, ainsi  que la  possibilité  de développer des
tickets  combinés  avec  d’autres  attractions  et  la
complémentarité avec l’HORECA et les commerces en
s’inscrivant dans un écosystème local attractif, sont les
atouts recherchés pour permettre l’implantation du parc
et garantir sa rentabilité ainsi qu’un partenariat qui sera
positif pour tous. 

La Wallonie, notamment le Brabant wallon pour les
raisons que vous évoquiez, présente de nombreux atouts
qui  pourraient  rencontrer  les  attentes  de  M. Meeùs.
L’installation de Mini-Europe dans notre Région serait
un atout supplémentaire pour le tourisme wallon. 

J’ai pris contact dès l’annonce – c’était un jeudi, je
me  souviens  –  de  la  fermeture  définitive  de  Mini-
Europe  à  Bruxelles.  Nos  agendas  nous  ont  permis,  à
M. Meeùs,  moi-même  et  mon  équipe,  de  nous
rencontrer ce vendredi 25 septembre.

J’ai  aussi  eu  l’occasion  de  me rendre  sur  place  à
Mini-Europe  à  Bruxelles  ce  lundi 28 septembre  afin
d’envisager  avec  lui  les  différentes  solutions  qui
permettraient d’accueillir Mini-Europe en Wallonie. 

Être allée sur place me fait réaliser à quel point il est
important  de  situer  cette  infrastructure  dans  un  site
touristique, dans un pôle attractif. Quand vous êtes dans
Mini-Europe, vous avez une vue directe sur l’Atomium.
Il y a vraiment là des synergies,  des tickets combinés
existaient.  Il  ne faut  pas  oublier  que  l’Atomium peut
compter jusqu’à 600 000 visiteurs, ce qui en fait un pôle
important  et  une  synergie  importante  également  pour
Mini-Europe.  J’ai  aussi  pu  me  rendre  compte  à  quel
point le site n’a plus son éclat d’antan puisque Bruparck
n’existe  plus  et  Océade  a  été  entièrement  démantelé.
Quand on voit qu’il n’y a que quatre parcs d’attractions
miniatures en Europe, ce serait un atout indéniable de
pouvoir  compter  sur  cette  activité  en  Wallonie  et  en
Brabant Wallon en particulier. 

À l’annonce de la fermeture de l’activité, plusieurs
opérateurs  parallèlement  à  moi  ont  pris  contact  avec
M. Meeùs. Ce sont des opérateurs du Brabant Wallon,
mais aussi de Wallonie ainsi que plusieurs bourgmestres
qui ont pris leur téléphone. M. Meeùs fait donc l’objet
actuellement de pas mal de contacts, il y a des réunions
auxquelles je vais être invitée également. Je lui ai moi-
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même  proposé  de  rencontrer  un  certain  nombre
d’opérateurs.  Mais à ce stade, vous comprendrez bien
qu’aucun choix n’est arrêté. Vous l’avez dit vous-même,
il y a plusieurs éléments dont il faut tenir compte.

J’ai  rajouté  cette  importance  d’avoir  un  pôle
touristique  fort.  Tout  ceci  est  à  l’état  d’étude  et  de
discussion.  Je  vais  participer  à  un  certain  nombre  de
réunions et, à ce stade, je ne peux pas vous donner de
pistes concrètes, mais je peux vous dire qu’il y en a.

Vous  l’avez  dit  également, nous  sommes
concurrencés  par  la  Flandre  parce  que,  derrière  ce
concept, réside tout le concept de citytrip, qui est quand
même plus développé en Flandre qu’en Wallonie.

Nous devons donc bien réfléchir au positionnement
de l’offre, mais je pense qu’il y a un véritable potentiel
et j’y crois très fort. 

Par rapport au soutien financier de la Région, c’est
aussi un élément sur lequel nous allons travailler avec
tous les départements et notamment avec le département
économique pour accueillir cette nouvelle activité dans
le cadre des aides possibles, comme elles existent pour
tout  projet  d’envergure  et  aussi  pour  ce  projet
d’attraction  touristique.  Je  peux  vraiment  vous
confirmer, Monsieur le Député, que la Région et moi en
particulier  travaillons  avec  beaucoup  d’enthousiasme
pour accueillir Mini-Europe en Wallonie afin d’enrichir
notre offre touristique et que beaucoup d’opérateurs sont
aussi  mobilisés.  J’espère que  l’on pourra  dégager des
pistes  et  concrétiser  une implantation de Mini-Europe
en  Wallonie  dans  les  prochaines  années  afin  que  ce
concept  puisse  perdurer  et  en  tout  cas  aussi  enrichir
notre offre touristique.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Pour  avoir  pu  disposer  de
certaines  informations  de  première  main,
manifestement,  le  challenger  numéro  un,  c’est  la
Flandre. Parce qu’il y a un certain nombre de sites qui
peuvent parfaitement convenir et qui reposent déjà sur
un certain nombre de facteurs touristiques.

Face à cela, je pense que la Wallonie a deux cartes à
jouer :

- soit,  comme  évoqué  par  M. Meeùs,  le  pôle  de
Durbuy,  parce  qu’il  y  a  aujourd’hui  une
concentration  évidente  d’investissements
touristiques.  Il  ne  faut  pas  le  nier  et  c’est
important ;

- soit la proximité avec Bruxelles, c’est la Porte de
Bruxelles.

À  titre  personnel,  pour  en  avoir  discuté  avec
plusieurs  et  selon les  informations de l’administrateur
délégué lui-même, ce sont ces deux éléments qui entrent
en ligne de compte.

À  charge  pour  Durbuy  et  à  M. Bontemps  de
développer les atouts de cette belle ville.

En  ce  qui  concerne  le  Brabant  Wallon,  j’ai  une
proposition  toute  simple  à  vous  formuler.  Un  peu  à
l’instar de ce qui se passe – et je pense que le projet
n’est pas beaucoup plus abouti, loin de là –, lorsque l’on
annonce  Legoland  à  Charleroi  tout  le  monde  se
mobilise.  Ici,  ne  pourrions-nous  pas  en  faire  autant ?
Vous  pourriez  solliciter  l’inBW,  que  vous  connaissez
bien  mieux  que  moi  encore,  afin  qu’il  réalise  une
authentique étude, à la fois de localisation, de mobilité
et de business plan.

Charger  notre  intercommunale  de  développement,
qui est d’ailleurs en quête parfois de nouvelles missions,
me semble tout à fait indiqué pour venir avec un projet
précis,  calculé,  situé.  De  quoi  alors  convaincre
M. Meeùs qui, pour le moment – vous avez raison, et il
ne s’en cache pas –, a plus que l’embarras du choix dans
ses contacts. 

À nous, dès lors, d’avancer – site, chiffres et moyens
financiers – au nom de la Région !

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’ACCESSIBILITÉ DES CIRCUITS VÉLOS

AUX PERSONNES EN SITUATION DE
HANDICAP »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’accessibilité  des  circuits  vélos  aux
personnes en situation de handicap ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, au travers
d’une  communication  du  CGT,  grâce  à  l’obtention
d’une certification, les cyclistes en situation de handicap
peuvent  maintenant  découvrir  deux  nouveaux  circuits
pour lesquels le niveau d’accessibilité a été évalué : le
circuit de Fosses-la-Ville-Lac de Bambois et le circuit
de Herve, qui est divisé en deux parcours distincts.

Ces  deux  circuits  ont  récemment  été  audités  par
l’ASBL Passe-Muraille et l’Association socialiste de la
personne handicapée, qui sont des bureaux d’expertise
agréés  et  mandatés  par  le  CGT,  pour  identifier  des
balades  à  vélo,  principalement  sur  le  réseau  RAVeL,
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pouvant être empruntées par tout type de vélo et par des
personnes en situation de handicap.

Il me revient que six circuits, audités dans le cadre
de l’année à thème 2016 « La Wallonie à vélo », seront
prochainement  audités  à  nouveau  sur  base  d’une
nouvelle méthodologie afin de fournir une information
encore  plus  précise  et  complète  aux  cyclistes  en
situation de handicap.

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  l’avancement  de
l’exercice d’audit ? 

Pouvez-vous  nous  communiquer  les  dates
auxquelles seront réévalués les six circuits mentionnés,
qui constitueraient une offre importante complémentaire
pour ces personnes en situation de handicap ?

Pourriez-vous également nous indiquer comment les
nouveaux critères d’évaluation ont été déterminés ? La
nouvelle  méthodologie  utilisée  est-elle  satisfaisante  à
vos  yeux ?  Dans  l’affirmative,  le  partenariat  avec  les
différents acteurs impliqués sera-t-il reconduit ? 

De  manière  plus  générale,  car  c’est  ce  qui
m’intéresse  au  premier  chef,  pourriez-vous  partager
avec  nous  vos  ambitions  en  matière  de  tourisme
inclusif ? 

Quelles mesures ou initiatives comptez-vous mettre
en  place  pour  développer  une  offre  touristique  qui
réponde  davantage  aux  besoins  des  personnes  en
situation de handicap ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  afin  de  réévaluer  les  six  circuits  réalisés  en
2016,  les  bureaux  d’expertise  en  accessibilité
composant  l’ASBL  Access-i,  qui  évalue  et  qualifie
l’offre  touristique  en  matière  d’accessibilité,  doivent
tout d’abord se former à la méthodologie retravaillée de
l’ASBL Passe-Muraille et l’ASPH.

La formation a eu lieu ce jeudi 24 septembre 2020 et
les  circuits  pourront  être  prochainement  à  nouveau
audités.

D’ici  novembre,  le  niveau  d’accessibilité  de
plusieurs  circuits  pourra  être  communiqué  au  grand
public via le site internet access-i.be.

Les nouveaux critères d’évaluation sont développés
afin  de  porter  plus  d’attention  au  confort,  au  plaisir,
mais surtout à la sécurité de l’usager. Certains circuits
étant traversés par des voies de circulation, il faut donc
redoubler d’attention lors de leur construction et de leur
évaluation.

La  plus-value  de  cette  nouvelle  méthodologie  est
que  les  critères  d’évaluation  ont  été  également
déterminés  en  fonction  du  type  de  vélo,  et  plus
uniquement  en  fonction  du  type  de  handicap.  Par
exemple, une personne voulant se rendre sur le circuit
avec  un  vélo  électrique  disposera  d’informations  sur
l’accessibilité du lieu au regard des deux aspects : type
de handicap et type de vélo utilisé.

Les couleurs informant du niveau d’accessibilité du
circuit  sont  également  différentes  de  l’ancienne
méthodologie :

- vert : le circuit est accessible en toute autonomie
pour la personne aux besoins spécifiques ;

- orange : le circuit est accessible avec un coup de
main ponctuel. Légères difficultés rencontrées sur
le parcours, mais aisément surmontables en ayant
recours à une assistance humaine ou technique ;

- blanc : une fiche informative est disponible sur le
site Acces-i. Le visiteur est invité à consulter la
fiche du circuit afin d’évaluer lui-même s’il est
capable de se rendre sur place.

Tel  que  vous  l’avez  mentionné,  la  nouvelle
technologie a été testée par des auditeurs et des usagers
sur le circuit de Fosses-la-Ville-Lac de Bambois et de
circuit de Herve-Hombourg. Il en ressort que le résultat
est très satisfaisant.

Enfin,  tel  que  je  l’ai  déjà  mentionné,  je  souhaite
faire  de  l’accessibilité  une  des  priorités  de  ma
mandature  afin  de  favoriser  l’accès  aux  séjours
touristiques à tous les publics. 

Par  sa  DPR,  le  Gouvernement  entend  d’ailleurs
clairement  accorder  une  attention  particulière  aux
politiques  de  soutien  aux  personnes  porteuses  d’un
handicap,  et  le  secteur  touristique  ne  fait  bien
évidemment pas exception. 

Mes  ambitions  pour  la  législature  en  matière  de
tourisme inclusif sont donc : 

- de  permettre  à  un  maximum  de  personnes  en
situation  de  handicap  de  découvrir  la  Wallonie
aussi aisément que l’ensemble de la population ;

- de  travailler  au  développement  d’une  offre
touristique qui puisse renseigner précisément les
usagers  en  situation  de  handicap  afin  de  leur
permettre  de  poser  des  choix  éclairés  quant  à
leurs visites et déplacements,

- d’œuvrer, avec mon administration ainsi qu’avec
son  partenaire  Access-i,  à  une  plus  grande
professionnalisation  des  différents  secteurs  du
tourisme  afin  de  les  former  aux  besoins
spécifiques de cette clientèle et, ainsi, améliorer
l’accessibilité  de  leurs  infrastructures,  mais
également la qualité de l’accueil et des services
offerts. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.
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M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie Mme la Ministre
sur ces deux volets. Sur le contenu de la réponse, qui
comprend  également  la  méthodologie.  Je  suis
particulièrement satisfait de vous entendre dire que, au-
delà du type de handicap, il en va aussi du type d’engin.
En effet, sur la route,  on voit  des vélos électriques et
d’autres types de moyens de locomotion à deux roues. 

Par ailleurs, sur la volonté elle-même, c’est indiqué
dans la DPR, mais ce qui est indiqué dans la DPR peut
être  décliné  de  différentes  façons.  Je  retiens  votre
volontarisme à faire de ce tourisme inclusif une priorité
à  part  entière,  qui  comporte  non  seulement
l’infrastructure,  mais  également  l’information  et
l’accueil  pour  ces  personnes.  Cela  me  semble
particulièrement important.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA TASK FORCE
VÉLO »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la task force Vélo ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre, on l’a
évoqué  un  peu  ce  matin  lors  de  notre  débat  sur
l’ajustement  budgétaire,  en  juillet  dernier,  vous
annonciez la remise en place, dès ce mois de septembre,
de  la  task  force Vélo.  Cette  dernière  est  chargée  de
proposer un modèle de développement de ce tourisme
de manière intégrée.

Voici mes questions. Je sais que cette task force a pu
commencé ses travaux, puisque vous l’avez évoqué plus
tôt  ce  matin.  Comment  cette  task  force est-elle
composée ? 

Les associations de promotion du vélo et les acteurs
du secteur touristique sont-ils associés ?

Quel  est  son  calendrier  de  travail ?  Quand  les
conclusions devront-elles vous être remises ?

Un budget spécifique sera-t-il dégagé pour mettre en
œuvre ses recommandations ?

Dans  la  task  force Vélo,  y  a-t-il  bien  le  volet
« vététiste » ? Vous avez vous-même soulevé ce matin

qu’il fallait trouver des synergies, notamment en matière
de  nature.  Il  faut  non  seulement  préserver  la  nature,
mais aussi la valoriser. Dans vos propos, vous parliez de
balades. Je voudrais donc vous entendre également par
rapport  au  volet  « vététiste »,  qui  constituait  une
manière aussi  d’accentuer  des  synergies  avec d’autres
départements.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  la  task  force Vélo  a  été  mise  en  place  afin
d’assurer  le  développement  du  vélo  en  Wallonie,  en
mutualisant  les  compétences  de  chacun.  Elle  se
compose :

- des  représentants  des  ministres  en  charge  des
travaux publics, de la mobilité, du tourisme et des
pouvoirs locaux ;

- du SPW Mobilité et Infrastructures ;
- du Commissariat général au tourisme ;
- de l’Agence wallonne pour la sécurité routière ;
- de Wallonie Belgique Tourisme.

Des  acteurs  de  terrain  peuvent  y  être  également
associés en fonction des projets en cours. 

La  crise  sanitaire  a  retardé  de  nombreux  projets,
mais la  task force se réunira à nouveau prochainement
avec pour objectif de relancer la concertation autour de
projets bien identifiés et via la mise en œuvre de projets
concrets,  qui  bénéficieront  de  la  synergie  entre  les
différents acteurs représentés.

J’ai  chargé  la  Direction  du  développement
stratégique,  lors  d’une  réunion  à  mon  cabinet,  de
travailler  à  l’élaboration  de  projets  à  développer  qui
permettent de concrétiser : 

- l’utilisation globale des données au niveau wallon
dans  le  cadre,  notamment,  du  développement
d’une application qui regroupera l’ensemble des
informations  relatives  aux  parcours  cyclables,
comme  les  points-nœuds,  le  RAVeL,  les
aménagements  cyclables,  et  permettra  à  chacun
de planifier son trajet ;

- la complémentarité entre vélotourisme et mobilité
quotidienne ;

- le  développement  de  circuits  transrégionaux  et
des  axes  cyclables  transnationaux  tels  que
EuroVelo  avec  l’identification  et  l’amélioration
des  services  proposés  pour  développer
l’attractivité de l’offre cyclable wallonne.

Un  travail  de  fond  par  rapport  au  cadre  doit
également être effectué : un travail doit être effectué sur
l’homogénéisation  des  différents  supports  et  données.
Ce  travail  est  déjà  en  cours  au  niveau  de
l’uniformisation des données du réseau point nœuds. Le
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balisage  et  la  signalisation,  physique  comme
dématérialisée,  doivent  être  revus  et  homogénéisés
également.

En  matière  de  vélotourisme,  la  situation  des
vététistes a été plus particulièrement évoquée cet été au
vu de l’accroissement de cette pratique dans le contexte
sanitaire que nous connaissons. Cela a mis en exergue
certaines  difficultés  principalement  liées  à  la
cohabitation des différents acteurs et utilisateur de nos
forêts.

Un travail doit être mené afin de lever les difficultés
de  cohabitation  entre  nature  et  tourisme,  qui  sont
complémentaires, l’un enrichissant l’autre.

Un travail sur la qualité de l’offre de circuits VTT en
Wallonie  et  l’évaluation  des  circuits  existants  devra
également être réalisé.

Je  rencontrerai  prochainement  ma  collègue  en
charge  de  la  Nature,  Mme la Ministre  Tellier,  afin  de
travailler aux synergies entre ces deux compétences et à
l’élaboration de projets qui pourront être mis en œuvre
dès  2021.  Comme  vous  pouvez  le  voir,  Madame  la
Députée, beaucoup de projets vont donc être initiés et
mis en œuvre très prochainement. La mobilité douce est
un  enjeu  important  et  le  potentiel  de  la  Wallonie  en
matière  de  vélotourisme  est  l’une  de  ses  forces.  Il
convient  donc  d’être  ambitieux  et  de  travailler  en
collaboration  avec  l’ensemble  des  acteurs  afin
d’atteindre nos objectifs.

Par  rapport  aux  moyens  budgétaires  que  vous
évoquez,  ceux-ci  seront  fonction  des  projets  et  des
recommandations  qui  seront  formulées  au  sein  de  la
task force.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Le mot du jour est vraiment
« synergie ».  Un  autre  mot  qui  s’y  associe  est  la
coordination. Il est important de mettre ensemble tous
les  acteurs,  en  ce  compris  les  associations,  et  pas
uniquement  les  administrations ou les  organismes liés
aux administrations. 

Parmi tous les acteurs de la task force, vous n’avez
pas identifié clairement le volet nature-forêt  même si,
plus  loin  dans  votre  réponse,  vous  dites  qu’une
concertation  pour  le  volet  vététiste  se  fera  plus
particulièrement  avec  votre  collègue  en  charge  de  la
Forêt, Mme Tellier. 

Je tiens à insister pour que cette concertation avec
elle se fasse aussi, d’autant plus qu’elle a annoncé des
mesures fortes dans la réforme du Code forestier. Il est
important  de  dialoguer,  d’avoir  des  synergies  et  un
discours cohérent.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION TOURISTIQUE DU BRAME DU

CERF »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la valorisation touristique du
brame du cerf ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). - Madame la Ministre, depuis
quelques  semaines,  les  cris  plaintifs  des  cerfs
retentissent  dans  nos  forêts  ardennaises.  Ce  moment
unique,  particulièrement  apprécié  des  connaisseurs,
attire,  d’année  en  année,  une  foule  de  plus  en  plus
nombreuse, tous âges confondus. 

Plusieurs acteurs touristiques organisent des activités
–  des  conférences,  des  balades  encadrées,  et  cetera  –
afin de permettre au public de profiter de ce moment
extraordinaire  tout  en  respectant  la  quiétude  des
animaux.  Ce  spectacle  constitue  par  ailleurs  une
magnifique image de notre Région et, bien souvent, il
permet dans la foulée au public de découvrir d’autres
richesses de la Wallonie.

Dans  le  cadre  de  vos  actions  de  soutien  au
développement d’un tourisme local et nature, envisagez-
vous de renforcer le soutien à ce type d’activités ?

Sur  le  terrain,  on  peut  observer  certains
comportements  dangereux  des  spectateurs  curieux,
notamment le stationnement le long de routes régionales
ou à l’entrée de chemins.

En collaboration avec votre collègue en charge de la
Nature, ne pourriez-vous pas envisager des campagnes
de  sensibilisation  et  d’information  sur  ces  bonnes
pratiques ? 

À  l’avenir,  il  me  semble  qu’il  serait  peut-être
intéressant  d’envisager  une  campagne  d’information
spécifique  sur  cette  activité  à  destination  d’un  public
étranger,  car  je  peux  vous  dire  que  dans  la  forêt
d’Anlier,  il  n’y a pas que des plaques belges en cette
saison, mais d’un peu partout et tout le monde ne sait
pas  ce qu’il  peut faire  ou non dans nos forêts.  Il  me
semble donc qu’une campagne d’information spécifique
pourrait être développée.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  comme  vous  le  dites,  nous  sommes
actuellement  en  pleine  période  du brame du cerf,  cet
animal emblématique de nos forêts ardennaises. 

Pour ce qui concerne le soutien octroyé à ce type
d’activités, sachez que certains événements sont repris
sur  le  site  internet  visitwallonia.be.  Vous  pourrez  y
retrouver  les  soirées  « Brame  du  cerf »  au  fourneau
Saint-Michel,  organisées  du  17  au  27 septembre.  Le
fourneau Saint-Michel propose aux participants un petit
exposé d’une heure pour en apprendre davantage sur le
cerf.  Celui-ci  est  suivi  d’une  balade  encadrée  à  la
tombée de la nuit pour écouter le brame. Vous pourrez
également y retrouver les visites organisées par le parc
animalier  du  domaine  des  grottes  de  Han,  du
18 septembre au 10 octobre. 

La  période  du  brame  est  courte,  puisqu’elle  se
déroule sur environ un mois,  de la mi-septembre à la
mi-octobre. 

Il  est  de  notre  devoir,  en  matière  touristique,  de
rester attentif à la préservation de la nature et du cadre
dans  lequel  évoluent  les  animaux  sauvages  de  nos
forêts. Il nous faut dès lors éviter un tourisme intensif au
sein de celles-ci, surtout sur une si courte période. 

C’est la raison pour laquelle ces balades organisées
sont encadrées par des guides nature ou des organismes
compétents.  Cela permet  de préserver  la  quiétude des
animaux et d’obtenir une écoute de qualité. 

Nous  devons  continuer  à  privilégier  la  qualité  de
notre  tourisme à la  quantité  de  touristes  lors  de cette
période. 

Concernant  la  sensibilisation  du  public  afin  de
combiner l’attrait touristique de la forêt et le respect de
la nature, je vous informe que des contacts ont été pris
entre mon cabinet et celui de ma collègue, la ministre
Tellier,  afin  d’envisager  la  mise  en  place  d’une
information accrue à destination des touristes. 

Au niveau de la promotion du brame du cerf auprès
des touristes étrangers, plusieurs promotions de ce type
d’événements  sont  prévues  par  Wallonie  Belgique
Tourisme  et  sont  déjà  accessibles  via  le  site
visitwallonia.be. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame  la  Ministre,
j’entends tout ce qui est déjà mis en place. Ma question

n’envisageait pas d’attirer plus de personnes, mais bien
pour  développer  de  plus  en  plus  un  tourisme
responsable, car certains comportements me perturbent
et m’inquiètent. 

Je pense qu’il  est  vraiment nécessaire d’insister et
d’informer  sur  les  bonnes  pratiques  à  adopter.  Il  y  a
certes  des  guides  nature,  mais  il  y  a  beaucoup  de
balades  qui  ne  sont  pas  du  tout  encadrées.  C’est
pourquoi j’insiste sur l’information du public étranger –
c’est peut-être trop tard pour cette année-ci – et que l’on
envisage cela pour l’année prochaine.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’OUTIL

RÉGIONAL DE COMMERCIALISATION ET
L’IMPORTANCE DE L’IMAGE WEB DANS LE
CADRE DE LA PROMOTION DU TOURISME

WALLON »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’outil  régional de commercialisation et
l’importance  de  l’image  web  dans  le  cadre  de  la
promotion du tourisme wallon ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, après le
cerf, je vais parler de l’ORC, mais il s’agit ici de l’Outil
régional  de  commercialisation,  qui  est  un  moteur  de
réservation en ligne mis en place par WBT. Il fait office
de  logiciel  de  gestion  intégrée  des  hébergements  et
attractions des opérateurs touristiques wallons.

En matière  d’image en  ligne,  une  récente  enquête
menée  par  une  équipe  d’économistes  turinoise  le
Collegio Carlo Alberto et une équipe de Mannheim, en
Allemagne, ZEW, ont démontré l’impact positif d’une
bonne image en ligne sur le secteur touristique. 

À  titre  d’exemple,  quelques  modifications  très
simples  d’une  page  Wikipédia  pourraient,  selon  les
résultats de l’enquête – qui est beaucoup plus subtile,
mais  c’est  un  des  éléments  –,  générer  jusqu’à
110 000 euros supplémentaires de recettes annuelles.

Dans  le  cas  de  cette  étude  menée  au  hasard  sur
plusieurs villes à travers l’Espagne, le simple ajustement
ou  la  traduction  de  contenu  en  différentes  langues
auraient  eu un effet  immédiat  sur  le  nombre de nuits
réservées  dans  les  villes  concernées  par  l’expérience,
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qui  aurait  augmenté  de  9 %  en  moyenne  pendant  la
saison estivale.

Sur base de ce contexte, quel regard portez-vous sur
cette enquête ?

Au  vu  des  résultats  exposés,  comptez-vous
développer une communication qui incite les opérateurs
touristiques,  voire  les  maisons  du  tourisme  à  soigner
leur image en ligne ?

Je  profite  surtout  de  cette  question  pour  vous
demander de faire le point sur le démarrage de l’ORC,
l’Outil  régional  de  commercialisation,  développé  par
Wallonie  Belgique  Tourisme  et  son  partenaire
technique, Elloha.

L’outil  a-t-il  rencontré  son  public ?  Dans
l’affirmative, envisagez-vous d’élargir encore davantage
les missions d’accompagnement de WBT ? 

D’ores et déjà, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, l’étude que vous évoquez, intitulée  Wikipedia
matters, souligne, en effet, l’impact important et positif
qu’a  une  bonne  présentation  sur  internet,  notamment
pour le tourisme. 

Il est évident que le digital occupe une place de plus
en  plus  importante,  nous  le  savons.  Le  secteur
touristique est, lui aussi, concerné. Nous en avons bien
conscience. 

Par  rapport  à  l’image  en  ligne  des  Maisons  du
tourisme,  une  aide  spécifique  de  20 000 euros  a  été
octroyée en 2017 aux nouvelles Maisons du tourisme,
indépendamment  des  subsides  classiques  de
fonctionnement  et  promotion.  Cette  aide  financière
devait servir soit à la création d’un nouveau site web
complet,  soit  partiellement,  soit  à  financer  tous  les
éléments qui peuvent concourir à la mise en œuvre d’un
nouveau site,  comme les  traductions,  la réalisation de
reportages photos et vidéos, webcam, des articles web,
le graphisme, et cetera. 

Pour les aider, tout un dispositif a été mis en œuvre
par  la  Direction  des  organismes  touristiques  et  du
développement numérique, il y a à peu près un an, pour
les  aider  techniquement  et  même réaliser  leur  propre
site, si souhaité. Aujourd’hui, un peu moins de 10 sites
sont terminés ou en voie de l’être et cinq sont en travaux
ou  en  prévision  pour  les  toutes  prochaines  semaines.
Une  grande  majorité  devrait  être  opérationnelle
début 2021, le covid ayant fortement perturbé les états
d’avancement en 2020. 

D’autres sites ont été déjà réalisés, sans le concours
du  CGT,  sinon  la  fourniture  gratuite  du  plug-in du
moteur de recherche PIVOT. 

La  boîte  à  outils  développée  dans  le  cadre  du
lancement  de  la  marque  Visit  Wallonia  ainsi  que  la
campagne « Changer d’air »,  lancée dans le cadre des
mesures  de soutien au  secteur  touristique,  sont  autant
d’outils  mis  à  la  disposition  des  opérateurs,  en  ce
compris les  Maisons du tourisme, afin de favoriser  la
communication, notamment en ligne, cohérente autour
d’une marque forte. 

Je  vous  rappelle  également  le  lancement  prochain
d’un marché pour l’élaboration d’une stratégie digitale
globale,  évoquée  ce  matin  en  commission,  qui
permettra,  entre  autres,  le  développement  de  l’offre
touristique digitale. 

L’accompagnement  de  nos  opérateurs  touristiques
quant  à  leur  présence  sur  internet  est  une  nécessité.
Nombre  de  formations  existent,  notamment  celles
proposées par le centre de compétences Tourisme. Les
associations professionnelles abordent régulièrement ce
point  auprès  de  leurs  membres  lors  de  colloques,
réunions et autres webinaires. 

Les fédérations du tourisme accompagnent d’ailleurs
leurs  opérateurs  touristiques  dans  leur  développement
numérique,  notamment  dans  le  cadre  du  projet  des
Animateurs numériques touristiques de territoire, ANT,
coordonné par le Commissariat général au tourisme. 

Pour  ce  qui  concerne  l’Outil  régional  de
commercialisation  et  son  évolution,  le  nombre
d’adhérents était de 434 au 24 septembre dernier, dont
342  pleinement  opérationnels  avec  le  bouton  de
réservation en ligne mis en place sur leur site, les autres
étant encore en cours de formation. 

Des sessions de formation sur les bonnes pratiques
en matière de vente en ligne ont été programmées. La
première  s’est  tenue  le  24 septembre  dernier.  Les
suivantes sont fixées entre le 9 octobre et le 28 octobre
prochain et se poursuivront par des ateliers thématiques
d’ici la fin de l’année.

Au 24 septembre également,  depuis son lancement
en  juillet 2019,  il  y  a  eu  un  peu  plus  de
159 000 réservations, dont presque 116 000 sur les mois
de juillet et août de cette année, ce qui a généré presque
6,7 millions d’euros de chiffre d’affaires. 

Étant donné ces chiffres encourageants, j’ai obtenu
des  moyens  complémentaires  dans  le  cadre  de
l’ajustement  budgétaire  à  destination  de  WBT  afin
d’amplifier la sensibilisation du secteur à l’importance
de  la  vente  en  ligne  et  de  disposer  sur  le  terrain  de
spécialistes afin de former les adhérents à l’utilisation
de  l’outil,  mais  aussi  de  les  accompagner  dans  la
manière de se présenter sur internet. 
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Mon objectif  est  d’atteindre  500 adhérents  formés
pour  la  fin  de  cette  année  et  de  poursuivre  ce
développement  en  2021,  en  fixant  à  WBT  et  aux
organismes  subsidiés  des  objectifs  concrets  et
ambitieux,  auxquels  le  financement  sera  lié  à  travers
une obligation de moyens et de résultats. 

Tout ceci est à mettre en parallèle du développement
de la  marque Visit  Wallonia :  le tourisme wallon doit
continuer de se construire une image forte autour d’une
marque forte. 

Les  différents  acteurs  se  sont  bien  approprié  la
campagne « Changer d’air » cet été. Il faut aujourd’hui
qu’ils  s’approprient  la marque, leur marque. Une plus
grande cohérence des messages dans la communication
permettra une rationalisation et une meilleure utilisation
des  moyens  qui  y  seront  consacrés.  Tout  cela,  lié  au
travail  sur  l’offre  touristique,  fera  de la  Wallonie une
véritable destination de vacances.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie Mme la Ministre
pour sa réponse, qui me semble complète et qui apporte
une vraie plus-value,  puisque vous fixez des objectifs
qui sont chiffrés et que je n’avais pas encore entendus
jusqu’ici, à savoir 500 adhérents formés d’ici la fin de
l’année 2020 ;  des  objectifs  concrets  pour  WBT  qui
conditionneront  le  subside,  si  j’entends  bien  votre
réponse. 

Surtout,  les  chiffres  que  vous  annoncez  montrent
que l’outil a rencontré son public et que vous êtes en
plein travail.  On vous soutiendra dans  le  cadre de  ce
travail. Je pense l’avoir dit suffisamment clairement ce
matin. 

Dans  les  mois  à  venir,  nous  aurons  l’occasion  de
revenir sur l’ajustement des outils et la manière de les
évaluer.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 17 minutes.
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charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Michel Di Mattia, PS
M. Benoît Dispa, cdH
M. Manu Douette, MR
Mme Valérie Frippiat, Première auditrice à la Cour des comptes
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d’immatriculation)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
ASPH Association socialiste de la personne handicapée
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BCED Banque-carrefour d’échange de données
CGT Commissariat général au tourisme
CIF Cellule d’informations financières
CIO chief information officer (responsable des technologies de l’information et de la communication)
CITW Centre d’ingénierie touristique de Wallonie
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CRISP Centre de recherche et d’information socio-politiques
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d’administration publique
ETP Executive Training Program
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales
FIA Fédération Internationale de l’Automobile
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
INASTI Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants
LIDAR light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
MOOC massive open online course (formation en ligne ouverte à tous)
MR maison de repos
NRB Network Research Belgium
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
ORC Outil régional de commercialisation
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PDR Plan wallon de développement rural
PIB produit intérieur brut
PIVOT base de données de Partage de l’Information pour la Valorisation de l’Offre Touristique
PMR personne à mobilité réduite
PWI Plan wallon d’investissement
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RACB Royal Automobile Club de Belgique
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RH ressources humaines
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
Selor Bureau de sélection de l’administration fédérale
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SIRH Système d’information de gestion des ressources humaines
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du transport public de personnes
TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique 
UE Union européenne
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
VTT vélo tout-terrain
Wallimage Fonds d’investissement qui a pour objet de soutenir le secteur de l’image en Wallonie
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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	Discussion générale

	Reprise de la séance
	Projets et propositions
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	Question orale de Mme Grovonius à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l’étude externe sur la gestion des ressources humaines au Service public de Wallonie (SPW) »
	Question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la protection des lanceurs d’alerte au niveau des administrations wallonnes »
	Question orale de Mme Ahallouch à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le développement d’un tourisme plus durable »
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